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Adoption des deux premiers alinéas de l'ordre du jour. 


Serutin sur les troisième, quatrième et cinquième alinéas. — 
Adoplion. 
Scrutin sur les deux derniers alinéas. — Adoption. 
Scrulin sus l'ensemble de l'ordre du jour, — Adoption. 
42. — Inserivtion d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
P. . 
43. — Dernande de débat restreint (p. 359). 
44. — Renvois pour avis (p. 35% 
15. — Dépôt de propositions de loi (p. #X) 
16. — Dépôl de proposilions de résolution (p. 55%). 
27. — Iépôt de rapports (p. 3%). 
18. — Ordre du jour ‘p. 2590). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


see Ÿ cn 
PROGCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier a eté 
afiiché et distrrbue. 
I n'y à pas d'observation 7. 


Le procès verbal est adopté. 


Le 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpe'lation sui- 
Vanles : 

De Mme Galicier, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour faire bénéficier les familles des excédents 
des caisses d’ailocations familles. 

De M. Pierre Besset, sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour ossurer la trésorerie de la caisse nationaie 
de sécurité sociale. 

De M. Fernand Grenier, eur les mesures que Je Gouverne- 
ment compte prendre: 

1° Pour éviter le renouvellement des agressions à main 
armée dont sont trop souvent victimes de paisibles vendeurs 
de l'{umanilé-Dimanche et le saccage des permanences des 
sections du parti commumistle français; 

3 Pour interdire l'activité du groupement pour la soi-disant 
« Sauvegarde de }'Union francaise » exallant les actes de lerro- 
risine commis par ses afliliés. 

La date des dthats sera fixée ultérieurement. 


— 3 — 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMSSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suile de vacances, de membres de commissions. 


Les listes des candidats ont été, conformément à l'artic'e 16 
du règlement, insérées À la suite dn compte rendu in extenso 
de la deuxième séance du 20 juillet 1954. 


La pré<idence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 
Je proclame done membres: « 

1° De la commission de l'éducation nationale : M. Gosset; 


2e Pe la commission des finances: M. André Liautey, mem- 
bre titulaire; M. Pluchet, membre suppléant; 

3° De la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pélitions: M. Paul Coste-Floret 
(Hérault) 








RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans dc};t 
de la proposition de loi de Mine Francine Lefebvre et plus curs 
de ses coilègues portant intégration dans les cadres des con 


trôleurs des services extérieurs du travail et de la main 
d'œuvre, des agents temporaires con'ractuels remplissant ag 


ministère du travail et de la sécurité sociale, les fonctions de 
contrôleur social de la main-d'œuvre nord-africaine (n°* 4:35, 
559). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 


du compte rendu in erlenso de la présente séance, 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
jour. 

L'ordre du jour appellesait le vote sns débat, des propo 
sitions de loi: 1° de M. Robert Coutant et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire bénéficier !es assurés so: 
des professions non agricoles des dispositions de lJ'ar- 
ticle 42 de la loi du 25 juillet 1952 concernant l'allocation 
ciale pour la tierce personne due aux assurés sociaux de l'ai. 
culture ; 2° de M. Billiemaz tendant à augmenter le taux de 
majoration pour tierce personne des invalides assurés sociaux: 
3° de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à modilier 
l'article 56 de l'éhattence n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales applicables aux assurés des 
professions non agricoles (n°* 7992-8K65). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. 


. En conséquence, le vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


REMISES DE MAJORATIONS DE RETARD PAR LES CAISSES 
ARTISANALES D’ALLOCATIONS DE VIEILLESSE 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans délit, 
conformément à l’article 36 du règlement, la proposition de loi 
de M. Bignon et plusieurs de ses collègues tendant à permettre 
aux eaisses artisanales d'allocations vieillesse d'accorder des 
remises de majorations de relard (n° 7973-8863). 

La commission conclut à une proposition de résolution. 

_Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja proposition de 
résolution, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


| M. le président. Je donne lecture de la proposition de ré-o- 
ution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
toutes inesures pour que les dispositions de l'article 36 bis de 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1%45, relatif aux remises 
de majorations de retard, soient applicables aux caisses d'allo- 
cation de vieillesse des travailleurs non salariés créées par la 
loi n° 48-191 du 17 janvier 1948. » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée) 


4 — 
COMPETENCE EN CAS DE PLURALITE DE POURSUITES 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le nt. L'ordre dn jour appelle le vote sans délit, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi tendant à introduire, dans le code d'instruction 
criminelle, un article 532 bis relatif à la compétence en cas de 
pluralité de poursuites (n°* 8458-8785). 


Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l'article unique amende par 
le Conseil de la République. 
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[Article unique.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article unique, 
d'accepter le texte armmendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — Le livre IT, titre V, du code d'instruction 
œiminelle est complété par un article 552 Lis ainsi conçu: 

« Art. 552 bis. — Lorsqu'un condamné à une peine privative 
de liberté sera détenu au siège de ja juridiction qui a prononcé 
cette condamnation, définitive ou non, le procureur de la Répu- 
blique, le juge d'instruction, les tribunaux et les cours du lieu 
auront compétence pour connaitre de toutes les infractions qui 
Jui sont imputées. 

« Le cas échéant, il pourra être procédé comme au cas de 
suspicion légitime, mais à la demande du ministère public seu- 
lement, en vue du renvoi de la procédure de ja juridiction sai- 
sie à celle du lieu de détention. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de :oi. 


(L'arhcle unique du projet de lui, mis aux voir, est adopté.) 


PR 
NON-USAGE DU NOM PATRONYMIQUE DANS CERTAINS ACTES 
Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
sanctionnant le non-usage du nom patronymique dans certains 
actes ou documents (n° 8787). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 260 du code 
pénal prnd place au paragraphe 7 de la section IV du _Cha- 
pitre I du titre Er du livre If du code pénal et est rédigé 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 260. — Sans préjudice de l'application des peines plus 
graves s'il y échet, sera punie d'une amende de 50.000 francs 
à 1.000.000 de francs toute personne qui, dans un acte public 
ou authentique ou dans un document administratif destiné à 
l'autorité publique, n'aura pas pris le nom patronymique qui 
est légalement le sien. 

« Le tribunal pourra ordonner que sa décision soit publiée 
intégsalement ou par extraits dans les journaux qu'elle désigne, 
et affichée dans les lieux qu'elle indique, le tout aux frais du 
condamné. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

M. André Gautier. Je demande le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants. ....s..ccsccsosoee see 606 
Majorité absolue......... tadiiosre déni s JU4 
Pour l’adoption........... 206 
Contre ............ cosovss 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 


“ss 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
Ministres à des questions orales. 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. M. Robert Lecourt avait posé une question À 
M. le muistre de l'éducation nationale. 

Mais une réponse écrite ayant été donnée à cette question, 
M. Robert Lecourt voudra sans doute considérer que sa question 
est devenue sans objet et doit être retirée du rôle des questious 


crales 2. 





REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de M. lé 
secrétaire d'Etat au budget à la question de Me Marzin. 


Mais, en l'absence de M. le secrétaire d'Etat au budget, la 
question de Mille Marzin est reportée d'office, conformément au 
4° alinéa de l'article 96 du règlement, à l'ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain. 


L'ordre du jour appellerait Ja Npense de M, le secrétaire 
d'Etat au budget à la question de M. Tourtaud, 


Mais M. le secrétaire d'Etat au budget, d'accord avec l'auteur 
de la question, en demande le report à la séance de vendredi 
prochain. 


SITUATION DES EXPLOITANTS FORESTIFRS DU CENTRE DE LA FRANCR 


M. le président. M. Montalat expose à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme la situation catas- 
trophique dans Jaquelle se trouvent les exploitants forestiers 
et scieurs du centre de la France, le personnel de ces exploi- 
tants ainsi que les propriétaires forestiers, par suite des restrice 
tions des marchés de traverses de la Société mitionale des che- 
mins de fer français. Ces marchés ne représentent que 33 p. 100 
des quantités moyennes fournies les deux dernières années. Or, 
la Société nationale des chemins de fer français n’a cessé, durant 
ces dernières années, de prospecter la région, d'encourager la 
fabrication, de repousser les délais de livraison, d'inciter les 
producteurs à se couvrir en matière première pour la campas 
gne à venir. I lui demande quel'es mesures il compte pronure 
pour remédier à celte situation et exiger de la Société natio- 
nale des chemins de fer français qu'établissant ses besoins sta- 
listiques, elle ne commette plus d'erreur aussi grossière que 
celle de cette année (3° appel). 

La parole est à M. le ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaur publics, des 
transports et du tourisme. La question posée par M. Montalat 
intéresse non seulement les forestiers du Massif Central, mais 
éga.ement ceux d’un autre massif que je connais bien et, d'une 
manière générale, ceux des autres massifs forestiers. 


IL est certain que la Société nationale des chemins de fer 
français a manqué de traverses de chemin de fer pendant les 
années qui ont suivi Ja Libération et qu'au cours de ces années 
elle a multiplié ses efforts auprès des producteurs et des four- 
nisseurs pour obtenir d'eux une production et des livraisons 
maxima. 


Actuellement, la tendance est complètement renversée et, 
bien que la Sociélé natisnale des chemins de fer français, au 
cours de ka campagne précédente, ait acquis un nombre da 
millions de traverses qui excède éensib:ement la moyenne, nous 
nous trouvons maintenant en présence d'une société qui à non 
seulement couvert ses besoins normaux, mais reconstitué coms 
plètement ses stocks, 


Dans ces conditions, chacun conviendra — et mon collègue 
M. Monta'at comme nous tous — qu'il est impossible de faire 


acquérir par la Société nationale des chemins de fer français 
des quantités de traverses supérieures à ses besoins. 


Nous sommes aux prises avec un état de fait. Pour aboutir, 
deux moyens s'offrent à nous. Le premier consiste à ne s'en- 
gager dans la voie des nouveaux types de traverses, en parti 
culier les triverses métalliques et les traverses en ciment, 
qu'après avoir vérifié qu'il est vraiment impossib'e de faire 
autrement, 11 serait, en effet, superflu de poser de nouvelies 
questions de transfert d'activité économique et de main-d'œuvre 
alors qu'il y en a déjà tant qui se posent pour assainir la 
situation économique générale de la France. 


Le deuxième consiste à se tourner vers l'exportation. On sait 
que certains débouchés tradihonnels sont plus ou moins come 
promis. Tel est Je cas, notamment, en ce qui concerne Ja 
Grande-Bretagne. C'est vrai non seulement pour les traverses de 
chemins de fer, mais aussi pour les bois de mines. 

Par contre, il semble que des possibilités importantes d'eXpore 
taïion se fassent actuellement jour, 

L'Assemblée comprendra qu'il ne soit pas très opportun d8 
préciser dans queles directions nous pouvons rechercher de 
nouveaux débouchés. 

Nos efforts doivent être poussés dans ces directions, de tells 
manière que la Société nationale des chemins de fer français 
continuant à absorber 3 à 4 millions de traverses par an, ce 
qui correspond à son rythme normal d'acquisiion, nous puis- 
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sions, en accroissant nos exportations, venir en aide aux fures- 
Liers qui, ainsi que le signale M. Montalat, se trouvent dans une 
gituali n rendue très difficile par le renversement de la ten- 
dance écounonnque, 

M. Jean Montalat. Je remercie M. le ministre de ses expilCa- 
L 1115, 


INFLUENCE DU CINÉMA, SPÉCIALEMENT SUR LA JE! NESSE 


ministre de l'industrie et du com- 


r le à M. le 

Gau demarre à : 3 ee: À 

: ; » que le mesures il compte preardre pour Int itre un 
merce: 1° que ME | a ponés ERA 
(n l'entreprise de démora:isauon b )ArsUIV:e par : mema, 
De soielel ï ei t à l'encontre de la Jeunesse francaise, I jui 

alter É nl la ] L 
Panpelle que la Joi ) i donnait JES I 15 pouvoirs pour refuser 


ganpelle que ia 101 1 eil PRRSNER ET es 
li Visa mais craignant peut-étre de pr ndre des responsabilités 


en la matière, ou désireux de les faire partager, il ot 4 
tiquement ses pouvoirs à ue ( ommissiON, par mag : rm or 324 
de ce décret, si Ja commission refuse le visa, on je 
d'Etat peut J'accorder, mais Si la commission accorde : + 
le ministre s’'interdit le droit d'empêcher la parution eu ras 
Etant données les faiblesses de la commission, SI cg ee 
par certaines autorisalions, ne croit-il pas qu il devrai ge s 
dre les prérogatives que lui donne la loi ? Cette ge me des 
responsabilités ne J'empêcherait pas de se faire assister P J 
une commission consultative; 2° s'il ne croit pas utile d en sm 
dans cette voie, quelles sont les mesures qu il compte pes re 
pour mieux protéger les c.toyens et les jeunes en particulier, 
contre l'exploitation de tous lés bas instincts, par les posses- 
peurs de Capitaux (2° appel). 

La parole est à M. Betlencourt, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. 


M. André Bettencourt, scrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je voudrais d'abord dire à M. l'abbé Gau que la ques- 
tion qu'il a posée, tendant à une moralisalion des films, à 
retenu d'une manière toute spéciale notre attention. C'est un 
très grave problème qui mérite d'être pris avec lout Je séricux 
souhaitable. 

Cependant, je ne voudrais pas qu'il soit dit que le cinéma 
francais est « une entreprise de démoralisation poursuivie plus 
spécialement à l'encontre de la jeunesse française ». 


Cette manière de voir, dont je reconnais certains aspects 
légitimes, me paraitrait tout à fait excessive dans la Imesure 
où €lle tendrait à généraliser. 

I est bien vrai que quelques critiques peuvent être formu- 
lées à l'encontre de certains films, mais nous ne devons pas 
oublier, par ailleurs, que le cinéma produit des œuvres incon- 
testables dont l'influence a été extrémement heureuse. 


Et puis, disons-le aussi, il y à un très grand nombre de films 
dont on ne peut pas prétendre qu'ils exercent une influence 
particulière Le un sens ou dans l’autre. Ce sont des films 
destinés à reposer tous ceux qui ont travaillé durant toute leur 
semaine et qui ont droit à une distraction légitime. 


J'ajouterai que lorsqu'il s'agit de déterminer un critère moral 
les opinions sont très diverses, qu'elles sont même souvent 
contradictoires, et qu'à propos de tel ou tel film on s'en rend 
particulièrement compte. Par conséquent, on ne peut admettre 
que des constatations irréfragables ont été faites qui, d’une 
manière absolue, pourraient nous tracer une ligne de conduite. 


En tout état de eanse, je dois répondre À M. l’abhé Gau que, 
dans la mesure où de graves reproches peuvent être adressés 
au cinéma, les pouvoirs publies ont en main les moyens néces- 
saires pour éviter les dangers que notre collègue a justement 
signalés. 

L'ordonnance du 3 juillet 1945 n’a pas accordé au ministre 
de l'information les pleins pouvoirs pour refuser un visa. Dès 
le 3 juillet, un réglement d'administration publique était prévu 
dans le texte même de l'ordonnance et ce règlement a fait 
l'objet d'un décret de la même date qui est intervenu pour 
précisément réglementer les conditions dans lesquelles le 
ministre chargé de l'information avait à appliquer la loi. 


Ce décret, dont neuf ministres ont été cosignataires, a pré- 
cisé dans son article 8 que le président du conseil décide de 
la délivrance du visa sur avis de la commission de contrôle 
et que la décision de refuser le visa, ou de subordonner la 
délivrance à des modifications, ou d'interdire la présæntation 
@ux jeunes gens meurs où aux mons de dix-huit ans, ne 
peut élre prise que sur proposition motivée de ladite commis- 
pion. 

En d'autres termes, ce règlement d'administration publique 
permet au ministre chargé de l'information d'être plus, libéral 
que la comuussion et lui ôte la possibilité d'être plus réstrictif, 











——— 


La commission de contrôle, eomposée en majeure partie de 
fonctionnaires ne semble pas avoir méconnu les responsabilités 
qui lui ont été confiées. 

En effet, sur les propositions de cette commission, le Ministre 
chargé de l'information à prononcé, en ce qui eoncerne les 
films de long métrage, l'interdiction totale de 12 films en 192 
7 films en 1953 et à interdit aux mineurs 24 films en 1%2 
19 films en 1953 et a obtenu enfin d'importantes coupures ou 
modiicalions dans 16 films en 1952 et dans 18 films en 143. 


est donc difficile de juger sur certains cas particuliers 
d'ailleurs controversés, l’activité d'ensemble de la commission 
de contrôle. 


A cet égard, il convient de signaler que la composition et le 
fonctionnement de ia commission de contrôle ont fait l'objet 
de diverses propositions de réforme. 


Mon prédécesseur, en particulier, avait envisagé des modifi- 
calions qui auraient permis d'adjoindre à la commission des 
spécialistes avertis des problèmes psychologiques et sociolo- 
giques et d'éviter que la commission ne soit trop fréquem- 
ment prise entre les exigences contradictoires de l'ordre publie 
et de l’économie. 


Je tiens à bien préciser, comme je l'ai déjà dit à des per- 
sonnalités représentatives du monde du cinéma, que je n'ai 
aucunement l'intention de prévoir la constitution d’une nou- 
velle commission qui se superposerait à l'actuelle, Il me sem- 
ble simplement qu'on peut parfaire la composition de la com- 
mission précédente et nous examinerons les propositions faites 
déjà ep vue de demander aux ministres cosignataires du décret 
de 1945 leur accord. 


Je souhaite, de toutes manières, que ceci se fasse dans un 
très grand respect des idées de liberté qui sont l'essentiel des 
principes républicains, la Liberté la plus grande n’excluant pas 
la nécessité de sauvegarder le patrimoine moral de la nation. 


I faut ajouter enfin, que mises à part les mesures négatives, 
les réformes positives ont également une place et sont en fin 
de compte plus efficaces. 11 s’agit, en bref, de toute la politique 
du cinéma pour la jeunesse et, en particulier, de mesures ten- 
dant à interdire certaines présentations tendancieuses et men- 
songères — affichages, titres, publicité — des films cinémato- 
graphiques. 


M. le ministre de l’industrie et dun commerce, qui est chargé 
des problèmes du cinéma dans leur ensemble, sera certaine- 
ment d'accord avec moi pour continuer ses études et aboutir 
à des conclusions précises. 


Je tiens à assurer personnellement M. l'abbé Gau qu'en ce 
qui nous concerne l'impossible sera fait afin que le cinéma 
français soit un instrument de distraction et d'éducation et 
garde toujours une haute valeur artistique. 


d M. Albert Gau. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
"Etat. 


RESPONSABILITÉ MINISTÉRIELIÆ 


M. le président. M. de Léotard demande à M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères: 1° si la responsa- 
bilité d'un ministre peut être engagée par le fait de déclara- 
tions volontairement et notoirement inexactes en réponse à des 
questions orales ou écrites; 2° s'il s'agit dans ce cas d'une 
faute distincte de l'acte de gouvernement et pouvant en être 
détachée pour être appréciée isolément, ou d'un fait insépa- 
rable de sa fonction; 3° si, dans l’un et dans l’autre cas, il 
peut être poursuivi en réparation du préjudice éventuellement 
causé et devant quelle juridiction; 42 de quelles sanctions peu- 
vent être frappés des agissements aussi | de gente au pres- 
tige de l'Etat qu'aux intérêts des particuliers (2° appel). 


La parole est à M. Jean Masson, secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil. 


M. Jean Masson, <ecrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
La question posée par M. de Léotard à trait aux rapports du 
Gouvernement avec Jes Assemiblées. 


Or, conformément à une ‘jurisprudence et À une pratique 
constantes, ces rapports échappent à la compétence des juri- 
dictions administratives et judiciaires. 

M. le président. La parole est à M. de Léotard. 

M. Pierre de Léotard. Monsieur le secrétaire d'Etat. permet- 
tez-moi d'abord de vous remercier d'avoir bien voulu venir 


me répondre. C'est un honneur dont il m'est arrivé d'tuie privé 
et dont j'apprécie aujourd'hui tout le prix, 
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Cependant, si je vous disais que je suis satisfait de votre 
wuse, VOUS ne me croiriez pas. Alors, si vous le voulez 


re} e 
] essavons de formuler ensemble un essai de réponse. 


Les assertions ministérielles formulées à la tribune du Par- 
ment ont une valeur ofiicielle certaine, puisque les tribunaux 
6 servent, pour l'interprétation des lois, des débats parlemen- 
tures et que, lorsque la loi parait confuse, les travaux pré- 
piratoires ont une valeur d’interprélation. 


Nous savons tous pourquoi certains d'entre nous sollicitent 
d explications » d'un ministre consentant, plutôt que de 
deposer un amendement qui serait repoussé ou qui subirait 
le, rigueurs des articles qui retranchent les amendements du 
débat automatiquement. 


Des lors comment dénier une valeur officielle aux dires d'un 


tre, comme à ses déclarations écrites portées au Journal 


JNIS 
oJ}u el ? 

Sont-ce pour autant des actes de gouvernement échappant à 
tout recours ? La liste en est courte: lois, décrets-lois, actes 
d'administration faits par le Parlement sous forme de lois, déci- 

ns de commissions parlementaires d'enquête, actes de gou- 
vernement. 

La liste de ces derniers s'établit peu à peu d'après la juris- 
prudence du tribunal des contlits et celle du conseil d'Elat. Les 
avant consultées, rien ne m'est apparu comme étant dans le 
cadre de ma queslion. 


La tendance du conseil d'Etat est de restreindre le champ 
d'application de la théorie de l'acte de gouvernement. 


, 


Ce ne sont pas des actes sans recours. Mais quelle est la 
responsabilité du tministre ? 


La Constitution du 27 octobre 1946, dans son article 56, ne 
réoccupe que de la responsabilité pénale. 


t 
Qu'advient-il alors de la responsabilité civile ? I] serait abu- 
sil d'en dispenser les ministres, responsables, comme chacun 
d'entre nous, des actes dolosifs ou simplement préjudiciables 
à quiconque, qu'ils peuvent commettre. 


se 


Là encore, rappellerai-je que « Le principe de la responsabi- 
lité civile des ministres est certain, mais les poursuites se sont 
heurlées dans la pratique à des difficultés nées de ee que les 
poursuites ne pouvaient être cngagées qu'après une mise en 
accusation émanant des organes législatifs » ? 


Et cependant un ministre n'est-il pas un fonctionnaire ? Le 
Président de la République est un fonctionnaire publie ainsi 
que les ministres et les préfets. Or la responsabilité des fonc- 
liunnaires est certaine. Îci intervient la distinction classique 
entre la faute personnelle et la faute de service, la premiére 
engageant la responsabilité personnelle de l'homme, la seconde 
engageant la responsabilité de l'Etat, 


C'est sur ce point, surtout, que je souhaitais être renseigné. 
Une contre-vérité ou un camouflage savant de la réalité entrent- 
ils dans le cadre des attributions ministérielles ou sont-ils un 
acte de fonction ? 


Ma curiosité, si je puis dire, reste sur sa faim. Puis-je espt- 
rer, monsieur le ministre, avoir stimulé la vôtre ? Avant de 
le savoir avec certitude, puis-je également formu'er cette ques- 
lon: « est-il admissible que le plus infime fonctionnaire voit 
sa responsabilité personnelle engagée quand il commet une 
faute lourde, alors que celui qui est au sommet de Ja hiérar- 
che de la fonction publique demeurerait hors d'atteinte » ? 

L'irresponsabilité pratique dont il jouit risque d'être une ten- 
fiion à la mauvaise foi. Plus haute est la fonction, plus rigou- 
reuse doit être la responsabilité, Et ceux-là même qui recher- 
chent Tes hautes fonctions ne peuvent que revendiquer les plus 
hautes responsabilités. 


CONVOCATION DE CERTAINS RÉSERVISTES 


M. le président. M. Montalat demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux furces armées (guerre) quelles mesures il compte prendre 
eh faveur des commercants ou artisaus, dont l'activité est par- 
Uculiérement intense durant la saison touristique, qui se trou- 
Vent placés dans une situation catastrophique, et parfois obligés 
de fermer leur commerce, à la suite de convocalions, dites ver- 
licales, pour des périodes de réserve en juillet et août pro- 
Chains. 


la parole est à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 


M. Jacques Chevaltior, secrétaire d'Etat à la querre. La ques- 
lon orale de M. Montalat figure au Journal offviel du 13 juin. 


1 


Depuis cette dat» — et au moins pour l'année 1954 —, le pro- 
éme des convocations verticales à évolué, En yaison de la 





constitution de grandes unités de réserve générale et de l'appel 
anticipé du contingent 54/2, de nombreuses convocations verti- 
cales ont été supprimées. Ces suppressio porient sur trois 
grandes unités et sur des unités de réserve générale. Files 
s'élévent à 60 p. 109 des convocations prévues. La gène apportée 
à de nombreux secleurs commerciaux ou civils se trouve done 
fortemeat réduite. 

Les convocations verticales sont organisées conformément 
aux dispositi ns de la loi du 31 mars 192238 qui, dan init 
des obligations légales, laisse toute latitude au ministre pour en 
fixer le nombre et la durée et prévoit, en ce aui concerne les 
dates, qu il sera tenu mn pt s dans toute la mesure du I ibie, 
des intérêts régionaux, 


Les convocations verticales sont di nvocatio lectives 
visant à rassembler } réservistes affect à la mo ilion à 
une meme unilé en vue dd leur donne] i Hicstot 110 pen- 
sable à leur m ) 


, 3,1! t F ] 
Ï \ [MR IL e 11 1Nha1e0 


a marqué son approbation pour une 
telle formule qui a deux conséque - 


Il n'est pas possible de trouver une date qui salisfasse tous 
les réservistes : agriculteur commerçants, ouvriers ou fonc- 
Uionnaires ; 


I n'est pas possible d'apporter des dérogations de cara-tère 
systématique aux ordres d'appel correspondants 


Les dates et programmes de ces convocations sont arrêtés 


par les généraux commandant les régions militaires € liaison 
avec les préfets et les représentants locaux des organisations 
professiounelles les pus représentative 

Le souci constant du commandement est de concilier au 
mueux — les nécessités d'ordre militaire et le fonctionnement 


normal des activités professionnelles de la région. 


Toutefois il est bien certain que l'autorité militaire ne dis- 
pose que d'uñe marge extrêmement restreinte pour fixer les 
dates de ces convocation 


Celles-ci sont, en effet, subordonnées : 


Premièrement, à des impératifs d'ordre militaire tels que les 
incorporations et libérations des hommes du contingent qu 
prennent part, eux aussi, à ces convocations, les dates où 
camps d'instruction peuvent être rendus libres, ete., sans par- 
ler d'autres contingences qui ne sont pas toutes du ressort du 
commandement français, les unités ainsi mises sur pied élant 
le plus souvent appelées à participer à des manœuvres fixées 
dans un cadre interallié. 


es 


Deuxièmement, à des impératifs d'ordre scolaire qui imposent 
de ne convoquer que pendant la période de varanres scolaires 
les personnels appartenant à l'enseignement publi qui cons- 


ttuent une forte proportion des cadres de réserve, 


Troisièmement, à des impératifs sanitaires qui imposent de 
ne convoquer des réservistes et de les faire manœuvrer qu'au 
cours des périodes les plus chaudes de l'année. 

Les mois de juillet et août sont donc des mois normaux pour 
de telles convocations, 

En ce qui concerne le cas particulier soulevé par M. Montalat, 
il est évident que les commerçants et les artisans ne peuvent 
bénéficire d'un régime de faveur, Une upité donnée peut com 
porter quelques cominerçants ou arlisans qui seront touchés 
par la mesure. 


Il n'est pas concevable de grouper les commerçants ou arti- 
sans en une unité qui serait convoqués à la seule date i elle 
existe — représentant la moindre gêne pour les profession Ja 
re-pondante 

t 


Si les commerçants et les artisans trouvent un avocat en 
M. Montalat, il est à craindre que d'autres profs ms hbénéfi 
cient d'autres défenseurs éminents. H n'y a plus de convoca- 
tions verticales possibles. 


IL reste qu le pouvoir du n t lans ] Ü le 
plu bic \ liant ha pu (t ju u À 1] er ] eo 
d interet Jui est soumis 

Ji t Jars nt { 1 comp! le l’a ] 4 \ nman 
dant le res set d ui à 11) I Ju l | 18 
tutelle 

Les cas ne manque 1 pa qui pourra ent être ! ] di 
sions favorables. Celles-ci doivent cot ver leur caractere indi- 
viduel us peine de meltre en cause Île ] pe méme des 


convocations verlical 


M. Jean Montalat. Je remercie M. le secrétaire 


1 


guerre de sa réponse aussi dC:aillce et aussi précise, 








ui 
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PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
sermblée : 


1° D'aménager comme suit l'ordre du jour de cet après-midi: 


Aussitôt après la fixation de l'ordre du jour, discussion de 
la proposition de résolution tendant à rendre hommage au corps 
expéditionnaire en Indochine. 


Suite de la discussion de l'interpellation de M. Valabrègue sur 
la politique du Gouvernement relative à la question d'Indo- 
chine. 


2e De fixer comme suit l'ordre du jour du 27 juillet au 
6 août : 

Mardi 27 juillet, matin et après-midi: 

Suite de la proposition de loi sur la réforme de la filiation; 

Proposition de loi sur Ja légitimation; 

Deuxième lecture du projet de loi sur le régime des assuran- 
ces sociales dans les départements d'outre-mer, étant entendu 
que sera inscrite en têle de l'ordre du jour de l'après-midi 
Ja fixation de la date de discussion des interpellations de 


MM. Gravoille, Pierre Courant et Jean Guitton sur la construc- 
tion de pagyebots. 


Mercredi 28 juillet, après-midi: 

Suite de la discussion des propositions de loi et de résolution 
sur l'allocation de vieillesse agricole; débat déjà organisé sur 
4 heures; 

Débat restreint sur la proposition de loi relative à l'extension 
de la saisie conservatoire. 

Jeudi 29 juillet, après-midi et vendredi 30, après-midi: 

Budget des prestations familiales agricoles; 


Projet de loi relatif aux prestations d'alcools viniques — ce 
débat devant être organisé sur 4 heures. 


Mardi 3 août, matin et après-midi et mercredi 4 août, après- 
midi : 


Discussion d'un projet de loi économique et financier. 
Jeudi 5 août, après-midi et vendredi 6 août, après-midi: 
Deuxième lecture du projet de revision constitutionnelle. 
Personne ne demande la parole ?.…. 

à 2 mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
ents. 


(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président. Ia conférence d'organisation du débat sur 
les prestations d'alcoo!s viniques se réunira le jeudi 29 juillet 
à onze heures. 


— 10 — 
HOMMAGE AUX COMBATTANTS D'INDOCHINE 
Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président, L'ordre nm pe appelle la discussion de la 
proposition de résolution de M. Pierre Montel et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à décréter l’ins- 
cription su.vaute, dans la pierre de l'Arc de Triomphe: « Le 
on expédilimnaire français en Extrême-Orient a bien mérité 
de la patrie ». 


La parole est à M. Pierre Montel, rapporteur de la commission 
de la défense nationale, 


M. Pierre Montel, rapporteur. Mesdames, messieurs, ainsi que 
vous en avez décidé, au cours de la séance d'hier après-midi, 
votre commission de la défense nationale s'est réunie pour 
examimier la proposition de résolution que j'ai eu l'honneur de 
vous présenter lant en mon nom personnel qu'au nom d'un 
certain nombre de mes collègues et que vous avez. d'ailleurs, 
fait vôtre par vos applaudissements, ce qui ne saurait que vous 
honorer. 


Votre commission de la défense nationale a retenu le prin- 
cipe de Ja proposition de résolution, ce qui ne saurait vous 
surprendre, mais elle à apporté une modification au texte. 





Le texte proposé initialement était le suivant: « Le corps 
expéditionnaire français en Extrême-Orient a bien mérité de 
patrie ». 


Celui qui vous est actuellement soumis est ainsi conçu : « Aux 
combattants d’Indochine Ja nation française reconnai&ante ». 


Votre commission, et je crois qu’elle a été bien inspirée, a 
pensé que cette seconde rédaction était plus large que la précé- 
dente et qu'ainsi l'hommage était bien rendu à tous ceux qui, 
en Indochine, ont servi dans le corps expéditionnaire ou à ses 
côtés pour assurer la défense des peuples libres à celte avancée 
asiutique. 


Votre commission de la défense nationale a alors été saisie 
d'un contreprojet déposé par le parti communiste; elle l'a 
refusé, Je me suis fait un devoir hier, par respect pour nos 
combattants d'Indochine, par respect pour vous tous aussi, 
mesdames, messieurs, de vous soumettre ma proposition sans 
y mé.er quelque sentiment ou quelque argument politique que 
ce soit; je continuerai aujourd'hui et il ne m'appartient pas 
dès lors de me prononcer sur le contreprojet déposé par le 
parti communiste et dont, d’ailleurs, je n'ai pas reçu le texte. 
il me suffira de vous dire que le texte que la commission vous 
présente a été adopté par elle par 24 voix contre 7, les sept 
voix contre étant celles des représentants du parti communiste, 


J'ajoute, à titre d’information, que la commission de La 
défense nationale était déjà saisie précédemment d'un texte 
destiné à rendre hommage aux combattants de Dien Bien Phu, 
texle qui avait été déposé par M. de Saivre, et qui concluait à 
ce Le soit décrété que « les défenseurs de Dien Bien Phu 
on! bien mérilé de la patrie ». 


L'hommage que vous avez, dès hier, décidé d'accorder, 
comme il se devait, au corps Fe mg en Indochine et 
que vous allez renouveler tout à l'heure, est d'une nature tele 
que, évidemment, on ne saurait séparer et créer des caté- 
gories quelconques parmi nos comballants d'Indochine, En 
tout état de cause, nul hommage plus grand devant le monde 
et devant la nation française ne pouvait être rendu à ces magni- 
fiques combattants qu'une inscription sur l'Arc de Triomphe, 


J'en aurai terminé, mesdames, messieurs, en vous remerciant 
et en remerciant le Gouverrement qui a bien voulu s'associer 
à celle mesure. 


Ainsi, dans la pierre du plus grandiose monument qui soit 
au monde sera gravée, comme dans nos cœurs, la reconnais- 
sance de la France pour ceux qui, toujours et partout, furent 
sans peur et sans reproche. (Applaudissements à droite, à l'ez- 
trême droile, au centre et à yauche.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?… 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. e 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président, Je euis saisi d’un contreprojet déposé par 
Mme Gabriel-Péri, au nom du groupe communiste. Ce contre- 
projet est ainsi conçu: 

« Substituer à la proposition de réso'ution le texte suivant: 


« En ce jour de paix retrouvée, l’Assemblée nationale s'in- 
cline devant tous ceux qui sont tombés, devant toutes les 
victimes de cette guerre fratricide, adresse à leur famille son 
douloureux hommage et invite le Gouvernement à tout mettre 
en œuvre pour établir entre le peuple français, le peuple viet- 
namien et les peup'es des autres pays d'Indochine des liens 
de fraternelle confiance. » 


La parole est à Mme Gabriel-Péri, (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, en déposant notre contreprojet, nous avons le désir 
ardent de garantir l'avenir des relations de confiance et d'amité 
étroite entre le peuple français et les peuples d'Indochine, nous 
avons le souci de ne rien faire qui puisse compromettre cet 
avenir dont la voie est maintenant ouverte. 


Mesdames, messieurs, il est difficile et même insoutenable 
d'envisager une inscription sur l’Are de Triomphe alors quil 
n'en à pas été question pour glorifier les résistants, pour glo- 
rifier les martyrs de ja foi nationale, pour glorifier les com- 
battants des armées de la Libération après la délivrance (de 
notre tie marlyrisée, (Applaudissements à d'extrême 
souche) 








la 


le 


ir 
e- 


pe 


d= 


14 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 JUILLET 1954 2573 








c'est pourquoi nous proposons de substituer au texte de 
M. Montel l'hommage suivant: 


« En ce jour de paix retrouvée, l'Assemblée nationale s'in- 
cine devant tous ceux qui sont tombés, devant toutes les vic- 
times de cette guerre fratricide, adresse à leurs familles son 
douloureux hommage et invite le Gouvernement à tout mettre 
en œuvre pour établir entre le peuple français, le peuple viet- 
namien et les peuples des autres pays d'Indochine des liens de 
fraternelle confiance. » (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contreprojet de Mme Gabriel-Péri. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la prise en consi- 
dération du contreprojet.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion (Mmes et MM. les dépulés se lèvent.}: 


« L'Assemblée nationale, certaine de traduire le sentiment de 
Ja Nation, invite le Gouvernement à décréter, dès aujourd hui, 
j'inscription suivante dans la pierre de l'Arc de Triomphe: 


« Aux combattants d'Indochine, 

« La Nation francaise reconnaissante. » 

lersonne ne demande !a parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adomtée.) 


sé EE ie 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT RELATIVE A L'INDOCHINE 


Suite de la discussion d’une interpelilation, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de l'interpel'ation de M. Valabrègue sur la politique du 
Gouvernement relative à la question d'Indochine. 


Dans la suite de la disenssion générale de l'interpellation, Ja 
parole est à M. Waldeck Rochet. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Waïdeck Rochet. Mesdames, messieurs, le cessez-le-feu qui 
vient d’être signé à Genève constitue une victoire de la paix 
dont nous nous réjouissons, tout d’abord parce Que ce Cessez- 
le-feu met fin à une terrible effusion de sang qui a malheu- 
reusement trop duré et fait de part et d'autre un trop grand 
nombre de victimes devant lesquelles nous nous inclinons, 
ensuite parce que la paix en Indochine ne peut que favoriser la 
détente internationale et la paix dans le monde. 

Lorsque nous songeons que la politique suivie par M. Bidault 
menait quasi inévitablement, avec l'intervention américaine, à 
l'extension de la guerr2z en Ase, peut-être même au déclenche- 
ment d'une nouvelle guerre mondiale, nous apprécions encore 
davantage l’importance de l'événement. 

C'est entendu, l’accord conclu à Genève ne plait pas à M. Fré- 
déric-Dupont, mais nous savions déjà que M. Frédéric-Dupont est 
contre la paix en Indochine, et comme, de toute façon, M. Fré- 
déric-Dupont eût été incapable d'obtenir un règlement plus 
favorable, par ses critiques amères il a tout simplement démon- 
tré lui-même que le gouvernement auquel il appartenait misait 
effectivement sur l'échec de la négociation, donc sur l'extension 
de la guerre. 

Aussi nous félicitons-nous d’avoir contribué d’une façon déci- 
sive au renversement du gouvernement Laniel-Bidault-Frédéric 
Dupont et voté ensuite l'investiture d'un uouveau résident du 
conseil favorable à la paix en Indochine. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Le succès de la négociation de Genève comporte à notre sens 
deux grandes leçons. La première leçon, de portée internatio- 
nale, c'est que la preuve est faite désormais que lorsqu'on à 
la volonté d'aboutir à la paix, toutes les questions qui opposent 
les nations, y compris les conflits les plus douloureux, peuvent 
ître résolues par voie de :égociation. 

M. Charles Lussy le disait lui-même, hier soir: Genève a mon- 
uw qu’il n’est pas vrai qu’il y a deux blocs destinés à s'affron- 

er. 

la deuxième leçon, non moins importante, c'est qu’en ces- 
sant de s’aligner sur les exigences américaines pour écouter la 
voix de l'intérêt national, la France a gagné la paix en Indo- 
chine et renforcé sa position dans le monde. 

Nous croyons que ces leçons doivent être retenues si nous 
voulons contribuer à la -onsolidation de la paix et faire un 
de Qu pas sur la voie de la coexistence pacifique dans le 
monde. 








Dans son allocution radiodifflusée de samedi dernier, M. Men- 
dès-France, évoquant l'hypothèse de la réussite, déclarait: 


« Si dans trois jours noûüs avons réussi, il faudra bien recon- 
naître et retenir pour aina dire une à une les forces qui auront 
contribué au succès et il faudra s'en servir de nouveau pour 
consolider et élargir la paix. » 


Les forces qui ont contribué au succès de la négociation 
sont sans doute diverses mais, sur le plan national, la prinei- 
pale force de paix, celle qui a été décisive, c'est la volonté 
du peupe de France d'en finir avec une guerre ruineuse et 
sans issue, guerre que de nombreux Français considéraient, en 
outre, comine une guerre injuste et contraire à l'intérêt natio= 
nal. 


C'est d'ailleurs parce que nous, communistes, étions de ceux- 
là, que depuis le début nous avons pris position ouvertement 
contre. celle guerre et lutté pendant près de huit ans pour la 
paix en Indochine. 


Dès septembre 1943, le parti communiste francais alertait 
l'opinion contre les agissements des milieux colonialistes qui 
cherchaient à engager notre pays dans une politique de force 
en ladochine, Dans une résolution de son bureau politique 
noîre parti déciarait: 


« La seule politique correspondant aux intérèts de la nation 
française et Gu peuple d'Indochine doit s'inspirer des princi 
pes de la charte des Nations-Unies précisant qu'il faut dévelop. 

l 


per entre 165 nations des relations amicales fondées sur le 
respect de l'égalité des droits et de la liberté des peuples. » 


Un peu plus tard, le 20 mars 1947, à cette même tribune, À 
l'occasion du débat sur les interpellations relatives à la poli- 
tique francaise en Indochine, rotre camarade Ja 


L - jues Duclos 
précisait en ces termes la position de notre parti: 

« Ja poursuite d'une politique de force nous conduirait À la 
catastrophe el risquerait même de mettre en danger l'existence 
méme de l'Union française. L'Uaion française sera basée sur 
la confiance des peuples qui la composent ou e:le ne sera pas. 
L'Union française ne sera pas, ne peut pas être une créalion 
de la force, elle ne peut être que l'expression de la confiance 
et de la fraternité des peuples. » 

Et pour bien montrer son opnosition à la guerre déclenchée 
avec le bombardement de Haiphong, le groupe communiste 
refusait de voter la confiance au Gouvernement et les crédits 
demandés pour poursuivre une guerre que nous considérions 
comme injusle parce que faite à un peuple luttant pour son 
indépendance et sa liberté. 


Depuis 1947 la position du parti communiste ne s'est jamais 
démentie. Malgré les injures dont nous avons été parfois l'ob- 
jet, malgré la répression, nous n'avons cessé, ici au Parlement 
et dans le pays à la tête des masses populaires, de réclamer la 
fin de la guerre d'Indochine par la négociation, et si quelqu'un 
s'avisait de relire tout ce que nous avons dit et écrit sur le 
sujet, il pourrait s apercevoir que nous avons été les seul 
depuis le début du conflit jusqu'à ce jour, à soutenir la mu me 
position de paix. (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 


Je n'ignore certes pas que ce rappel peut être déplaisant pour 
certains mais, comme l'a dit M. Mendès-France, il est bon que le 
pays sache quelles sont les forces qui ont contribué à la paix 
et celles qui, au contraire, ont contribué à prolonger pendant 
près de huit ans une guerre dont tout le monde s'accorde à 
dire qu'elle a eu des conséquences désastreuses pour le pays. 


Car enfin, si aujourd'hui tout le monde déclare être pour la 
paix, il n’en a pas toujours été ainsi. Pendant des années les 
gouvernements qui se sont succédé au pouvoir n'ont pas cher- 
ché la négociation et la paix, mais ils ont poursuivi aveuglé- 
ment une guerre injuste et sans issue, accumulant d'ailleurs 
défaite sur défaite et acculant ainsi la France à une siluation 
de plus en plus désastreuse. 


Il est non moins incontestable que les Etats-Unis d'Amérique 
n'ont cessé de multiplier les pressions sur le gouvernement 
français afin que soit poursuivie et intensifite cette guerre et, 
il faut bien le dire, ces pressions n'ont pas été étrangères, sem- 
ble-t-il, au fait que pendant des années nous avons eu des 
ministres qui ont caché systématiquement la vérité au pays 
afin de justifier la thèse de la guerre jusqu'au bout. 

Par exemple, en mai 1947, c'est M. Paul Coste-Floret, minis- 
tre M. R. P. des Etats associés, qui déclarait: 

« I n'y a plus de problème militaire en Indochine. Le succès 
de nos armes est complet. » 

Et le 23 février 1952, c'était au tour de M. Letourneau, autre 
ministre M. R. P., de proclamer: « Je suis sans inquiétude pour 
l'avenir », au moment même où la situation militaire empirait 
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de jour en jour et alors qu'il est aujourd'hui évident que si 
l'on avait négocié al y a plusieurs années, comme nous le récla- 
mions, nous, communistes, nous aurions pu arrêter l'effusion 
de sang beaucoup plus tôt et utiliser les milliards engioutis 
dans celte guerre pour l'œuvre de reconstruction française. 
KApplaudi sements à l'extrême gauche.) 

Ausei me permettra-ton de dire que les hommes qui ont ainsi 
caché la vérité on pays pour prolonger une guerre désastreuse 
eans raison valsble, devraient aujourd'hui, plutôt que de 
tenter de s'ériger en censeurs, songer à leurs terribles respon- 
gabilités et à tout le mal qu'ils ont fait au pays. (Nouveaux 
applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 

Encore dans la toute dernière période, après la chute du 

uvernement  Laniei- Bidauilt - Pleven et l'investiture de 
M. Mendés-France, n'avons-nous pas vu les dirigeants du 
M. !. P., pleins de dépit et de hargne, tenter de discréditer, 
donc de faire échouer la négociation, en accusant sournoisement 
de nouveau Gouvernement de vouloir isoler la France en recher- 
chant un accord de paix sans le consentement des Américains ? 


malgré toutes ces manœuvres, la volonté de paix de 
triompher, et c'est parce que nous 
avons la conviction que l'action que nous avons pa pr 
dant plus de sept ans pour la paix en Indochine à # ie ué 
de facon décisive à écarter du pouvoir les partisans de D gr 
sion de la guerre, que nous nous TrejJouIssons aujourd me) _ 
la paix enfin conclue, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


Mendès-France a dit qu'il faudra s'appuyer de nouveau 
forces quu ont contribué au succes pour consolider et 


Mai: | 
notre peuplée a fini par 


M. 
eur les 
élargir la paix. 

C'est également notre avis. Tout d’abord, le cessez-le-feu 
étant acquis, il umporte maintenant de le transfomer en une 
paix durable en appliquant loyalement les engagements ee 
et surtout en travaillant à l'établissement de relations amicales 
entre la France et le peuple vietnamien et ses deg 
authentiques, ainsi qu'à des relations économiques et cu _ 
relles suivies, comme l’a d’ailleurs proposé le gouvernemen 
d'Ho Chi Minh dans sa lettre à M. Mendès-France, car, n'en 
à M. Frédéric-Dupont, les faits se sont chargés de 
démontrer que la France n'a rien à gagner à vouloir s appuyer 
eur des fanioehes et des empereurs de pacolille inventés pour 
les besoins d'une mauvaise cause, et qu'on ne peut 5 
quelque chose de solide qu'en s'appuyant, au contraire, Sur le 
peuple. 

Il est maintenant évident qu'il ne peut y avoir de paix 
durable en Indochine que dans une association d'amitié fondée 
sur un pied d'égalité avec un Viet-Nam unifié, indépendant et 
qui aura été mis à méme de choisir sans entraves, par vole 
d'élections libres, son gouvernement et son régime. 

La douloureuse expérience d’Indochine devrait servir de 
lecon pour l'Afrique … Nord. Car, s'il est vrai que la politique 
de force et d'intervention militaire a échoué en Indochine, il est 
on moins vrai qu'elle est appelée à échouer aussi en Afrique 
du Nerd. 

Nous répétons qu'il est impossible d'envisager une véritable 
solution des problèmes en Tunisie, au Maroc et en Algtrie, sans 
faire droit aux aspirations des peuples de ces pays. 

La guerre d'Indochine ayant pris fin, nous croyons égale- 
ment que le moment est venu de satisfaire certaines exigences 
d'ordre économique et social. 

IL est souhaitable et possible, pensons-nous, de diminuer 
rapidement et de façon sensible les dépenses militaires et 
même d'envisager une réduction du temps de service militaire, 
à quinze mois, par exemple, 

Cette réduction des dépenses improductives de la nation pour- 
rait grandement faciliter la mise en œuvre d’un certain nombre 
de mesures attendues par le pays... 


déplaise 


M. Henri-Eugène Reeb. Le désarmement simultané et contrôlé ! 


M. Waïldeck Rochet. … tendant les unes à améliorer le niveau 
de vie des travailleurs, les autres, à stimuler J’activité écono- 
nique. 

Selon nous, les principales mesures à prévoir sont les sui- 
vanles : 

Revaloriser le pouvoir d'achat de la classe ouvrière, ce qui 
exige le relèvement du saliire minimum interprofessionnel] 
garanti ainsi qu'une majoration des salaires du secteur privé 
et des traitements de la fonction publique. 

Garantir aux paysans des prix raisonnables et stables ainsi 
que des débouchés suffisants, grâce à l'extension du marché 








intérieur et au développement des exportations par l’établisse. 
ment de relations commerciales normales avec tous les pays, 
y compris les pays de l'Est; 

Doter le budget du ministère de l'éducation nationale de 
crédits nécessaires, alin de faire face aux besoins résultant 
de l'accroissement du nombre des élèves, aussi bien pour les 
constructions scolaires que pour le personnel; 


Accroitre considérablement le rythme de la construction en 
affectant des crédits beaucoup plus importants aussi bien à 
la construction des habitations à loyer modéré qu’au finance- 
ment des différentes formes d'aide à la construction de loge- 
ments; 6 

Permettre, enfin, à tous les jeunes de s'instruire et d’ap- 
prendie un métier en multipliant les centres d'apprentissage et 
en développant l'enseignement professionnel «ussi bien dans 
l'industrie que dans l'agriculture. 

Mesdames, messieurs, nous pensons que la fin de la guerre 
d'Indochine devrait permettre de mettre en œuvre €e pro- 
gramme, à la condition toutefois, il est vrai, que Ja paix soit 
conso‘idéte et élargie par des mesures susceptibles d'aboutir à 
de nouveaux gwogrès dans la détente internationale, ce qui 
suppose, en premier lieu, l'abandon de la Communauté euro- 
éenne de défense et la recherche d'une entente loyale entre 
‘Est et l'Ouest. 

Dans son allocution de samedi dernier, M. Mendès-France à 
dit que l'ennemi numéro un, dans les relations internationales, 
était la méfiance. Sans doute, mais la méfiance dans les relations 
internationales né résulte pas de simples dispositions sentimen- 
tales qui animeraient tel ou tel homme d'Etat, Elle est avant 
tout, croyons-nous, le résultat de Ja politique de ceux qui, 
comme M, Foster Dulles, soutiennent que la coexistence paci- 
fique entre toutes les nations n’est ni possible ni souhaitable et 
qui, sous couleur de combattre le communisme dans le monde, 
attisent Ja haine et l'hostilité entre les peuples, s’emploient à 
créer de nouveaux blocs militaires, en bref, préparent les condi- 
tions du déclenchement d'une nouvelle guerre mondiale. 


Par exemple, il y a une dizaine de jours, en pleine conférence 
de Genève, à la veille de la venue de M. Foster Dulles à Paris, 
M. Morton, secrétaire adjoint américain chargé des relations avec 
le Congrès, déclarait, en parlant des négociations de Genève, 
que les Etats-Unis n'approuveraient jamais un accord fondé sur 
l'apaisement. 

Ce sont des proclamations de ce genre, suivies d'ailleurs du 
refus des Etats-Unis d'être partie à l’ensemble de l'accord de 
Genève — ce qui pu laisser supposer qu'ils se réservent Ja 
possibilité de le violer ultérieurement — qui créent la méfiance. 


Pour faire disparaitre la méfiance, pour atténuer la tension 
internationale et établir une collaboration pacitique, il faut done, 
en premier lieu, que les Etats aient le désir de collaborer ensem- 
ble, sur la base du respect du principe de l'égalité en droit et 
= la non-intervention dans les affaires intérieures des autres 
tats. 

Certains nous disent: « Mais il y a la Russie ». M. Mendès- 
France disait hier, en remerciant M. Molotov : A Genève, l'Union 
soviétique a contribué très efficacement à l'aboutissement du 
règlement pacifique. Chacun sait, d'autre part, que le gouver- 
nement soviétique n'a cessé d'affirmer son attachement à une 
politique de coopération internationale. 

Récemment encore, le président dn conseil de l'U. R. S. S. 
Georges Malenkov, a dit: « Le gouvernement soviétique a tou- 
jours maintenu et maintient que les systèmes capitaliste et 
socialiste peuvent parfaitement coexister dans la compétition 
économique. 

« Partant de ce principe, nous pratiquons sans relâche une 
eg de paix et de resserrement des relations internatio- 
pales. » 

I est clair que si tous les pays, y compris les Etats-Unis, fon- 
daient leur politique sur ce principe de coexistence pacifique, 
la méfiance s'atténuerait et les progrès dans la détente inter- 
nationale seraient beaucoup plus rapides. 


C’est d’ailleurs Jà l'avis, non seulement des communistes, mais 
de tous les hommes politiques avertis des réalités et soucieux 
de servir la paix. 

Tout dernièrement, à Sto-kholm, des personnalités de toutes 
opinions venues de trente pays ont adopté à l'unanimité une 
résolution qui dispose notamment : 


« La coexistence pacifique est parfaitement possible à la 
condition que soit reconnue, en droit et en fait, à tous les 
peuples grands et petits la libre disposition d'eux-mêmes. 

« Donc, la République populaire de Chine et tons les Etats qui 
ont demandé ou demanderaient à en faire partie doivent étre 
admis à l'O. N. U 
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« Les Etats doivent répudier tout recours à la force pour le 
règlement de leurs conflits. Il n'y a pas de conflit qui ne doive 
être réglé par la négociation. ». 

Après avoir demandé que ces principes soient appliqués en 
premier lieu à Genève, ce qui a été fait, la résolution poursuit : 


« La paix est indivisible. Il ne suffit pas de la rétablir en 
Asie, pour qu'elle règne également en Europe. La solution paci- 
fique du problème allemand est indispensab'e. IL faut done 
rouvrir aussitôt que possible les négociations sur l'Allemagne 
et s'abstenir, en attendant, de tout ce qui pourrait les compro- 
mettre. » 


Nous croyons que les problèmes sont ainsi parfaitement posés. 

Pour aboutir à toute détente internationale, il faut avoir la 
volonté ce résoudre les problèmes litigieux qui opposent les 
nations par la négociation. 

Celui de la guerre d’Indochine vient d'être heureusement 
résolu, mais il y a les autres problèmes. 

Il est clair, par exemple, que l'interdiction des armes ato- 
miques, la réduction de la course aux armements et la réduc- 
üon progressive des armements sont une des conditions de 
l'amélioration de la détente internationale. 


IL est tout aussi indiscutable que l'abandon de la politique 
de discrimination à l'égard de la Chine populaire, qui a joué 
un si grand rôle à Genève, et l'admission de celle-ci à l'O. N. U. 
en sont une aulre. 


Mais, en Europe, il y a aussi et surtout le problème allemand 
à résoudre. Non seulement la renaissance du militarisme alle- 
mand, organisé par la Communauté européenne de défense, est 
un danger mortel pour la sécurité et l'indépendance française, 
mais il constitue aussi l’obstac'e essentiel à l'établissement 
d'une coopération pacifique entre l'Est et l'Ouest. 

La mise en œuvre de la Communauté européenne de défense, 
sous quelque forme que ce soit, même modifiée, ce serait, en 
effet, l'Europe coupée en deux et condamnée à rester divisée 
en deux camps hostiles. 

Le résullat en serait l'accélération de la course aux arme- 
ments, l’aggravation des charges qui pèsent sur le pays, sans 
parler de la méfiance entre les peuples. 

Oui, on a parlé de méfiance; mais vouloir créer, comme on 
entend le faire, avec la Communauté européenne de défense 
un bloc militaire fermé et dirigé contre d'autres Elats euro- 
péens, n'est-ce pas vouloir entretenir, organiser mème la 
méfiance ? 

L'expérience a montré, depuis très longtemps, que la politique 
qui consiste à opposer des blocs d'Etats à d'autres Etats mene 
toujours à la guerre. Si l'on veut aller vers le désarmement 
géntral, simultané et contrôlé, il ne faut pas commencer par 
réarmer les revanchards allemands. 


M. Henri-Eugène Reeb. À l'Est! 


M. Waldeck Rochet. Il faut, au contraire, s'orienter dans une 
autre direction. 


Si l’on veut aller vers la détente internationale et la conso- 
lidation de la paix... 


M. Henri-Eugène Reeb. Il ne faut’ pas être jésuite. 


M. Waldeck Rochet. il faut, que vous le vouliez ou non, 
renoncer à la Communauté européenne de défense et organiser 
la sécurité collective et la paix entre toutes les nations, quel 
que soit leur régime social, dans le respect de l'indépendance 
de chacune d'elles. 


J'entends bien que, d'un certain côté, on nous dit: Attention, 
les Etats-Unis sont pour la C. E. D. et si la France ne la ratifie 
as rapidement, elle risque de s'isoler et de perdre l'appui des 
lats-Unis. 

Mais cet argument cher aux dirigeants du mouvement répu- 

blicain populaire ressemble un peu trop à du chantage et il 
est de moins en moins pris au sérieux. 
. L'expérience la plus récente ne vient-elle pas, en effet, de 
démontrer que les Etats-Unis ne sont plus aujourd'hui en état 
d'imposer toutes leurs exigences aux autres pays occidentaux, 
car ils ont eux aussi besoin des autres, y compris de la 
France ? 

Si demain la France, par conséquent, ne ratifie pas la C. E. D., 
les Etats-Unis seront obligés d'en prendre leur parti et d'amé- 
hager leur politique en conséquence, de même qu'ils ont été 
obligés de prendre leur parti, à contre-cœur il est vrai, du 
cessez-le-feu en Indochine, (Applaudissements à l'extrême gau- 





Je sais qu'on essaie encore d'effrayer en parlant de renver- 
sement des alliances, A la vérité — M. de Chambrun le disait 
Mier — 11 s'agit tout simplement de faire une politique fran- 
Ççaise, conforme à l'intérêt national, en accord avec tous les 
pays qui veulent la paix, quels qu'ils soient, (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 


Or, une telle politique exige une solution pacifique au pro- 
blème allemand dans le cadre d'un système général de sécu- 
rité collective englobant tous les pays, ce qu'a proposé d'ail- 
leurs l'Union soviétique et ce que vient aussi de demander le 
congrés social-démocrate de Berlin, Mas, pour cela, il font 
nécessiirement renoncer à Ja Communauté européenne de 
défense, préconisée par MM. Bidault et Guy Mollet, 


Certes, sur la facon d'organiser cette sécurité collective, on 
peut discuter, mais 11 apparait clairement, comme l'a dit le 
président Herriot lni-même, que c'est en s’orientant dans cette 
directon qu'on peut aller vers la paix en Europe et dans le 
monde. (Apylaudissements sur les mêmes bancs. 


C'est pourquoi 11 faut, comme le demande la résolution des 
personnalités réunies à Stockholm, rouvrir les négociations sur 
l'Allemagne. Nous souhaitons vivement que M. Mendès-France 
et son gouvernement s'engagent dans cette voie, 


Hier, nous Jui avons apporté notre appui pour obtenir le 
cessez-le-feu en Indochine. Conformément aux décisions de 
notre ficizieme congrès national, précisées le 6 juin dernier 
par notre secrélaire général Maurice Thorez, le parti commu- 
niste francais est prêt à appuyer toute politique et à soutenir 
toute nouvelle mesure conforme à l'intérèt de la classe ouvrière, 
à L'intérêt du peuple, à l'intérêt de la nation et de la paix. 


Mais nous savons que les ennemis de la paix et du progrès 
social n'ont pas désarmé et que, par ailleurs, c'est l'action 
des masses populaires qui est en toutes choses décisive, C'est 
pourauoi nous appelons tous les travailleurs à réaliser leur 
unité d'action et tous les amis de la paix et les patriotes à se 
rassembler et à agir dans le pays pour que la victoire du 
cessez-le-feu en Indochine soit suivie d'auties victoires dans 
la lutte de notre peuple pour la paix, pour le progrès social, 
pour les libertés et pour l'indépendance nationale, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dronne, 


M. Raymond Dronne. Mesdames, messeurs, je ne voulais 
pas inlervenir dans ce débat, Je le fais à titre personnel, sur 
la pricre instante d'anciens camarades de combat d'Indechine 
dont les angoisses sont les miermesx. 

Monsieur le président du conseil, vous aviez fait le pari 
difficile d'obtenir un cessez-le-feu en Indochine pour Je 20 juil- 
Jet au plus tard. Vous l'avez gagné. C'est apparemment un 
succés incontestable, Mais vous avez dû le payer très cher. 
Vous avez dù le payer très cher au comptant; vous risquez de 
le payer beau oup pus che: encore à terme, 


’ 


A la vérité, il était difficile qu'il en aille autrement. Vous 
disposiez de peu de cartes en face d'un adversaire résolu, fort 
de ses succès militaires récents, fort de l'appai de tout Île 
monde communiste qui, lui, avait en main des atouts d'un poids 
Cons! lérable. 

Dans cette affaire, vous êtes le syndic de Ja faillite des autres, 
de ceux qui, depuis les vèépres lonkinoises de décembre 1946, 
nous ont menés là où nous sommes maintenu 


Je ne veux pas me pencher sur le passé. Ce qui importe 
aujourd'hui, c'est le présent et c'est surtout l'avenir. 


Les accords conclus à Geaève sont cruels. Vous l'avez vous- 
même reconnu, monsieur le président du conseil, 

En ce qui concerne le Viet-Nam, le partage constituait, en 
l’état actuel des choses, la seu:e solution possible, L'expérience 
montre qu'on ne peut cohabiter avec les communistes que de 
part et d'autre d'un rideau de fer. Mais le partage intervenu 
risque de n'être, à brève échéance, qu'un faux-semblant de 
partage. 

Nous abandonnons la totalité du della tonkinois au Viet- 
miah. Nous allons évacuer Hanoï, Haïphong et la ba'e d'Along, 
cette baie d'Along qui constilue uue base aéromarilime de 
première valeur et où la France, avec l'amiral Commentry, 
avait su rester présente dans les moments et dans les circons- 
tances les plus difficiles, après le coup de force japonais du 
9 mars 1945. (Applaudissements à l'extrême dioite et sur plu- 


sieurs bancs à droite.) 

Les plus pessimistes d'entre -nous s’attendaient au moins À 
ce que nous conservions Haïphong et à ce que Haïphong devint 
une sorte de grand port franc. Nous l'abandonnons avec toutes 
ses installations et avec tout son système défensif, 
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Nous avions déjà évacué, au début du mois, les régions catho- 
s évèches du Sud du delta, dont les populations sont 
les plus réfractaires à l'emprise du communisme. Nous allons 
maintenant abandonner au Viet-Minh la population Nung, ee 
nous a été constamment fidèle, Malgré les promesses et malgré 
les engagements, ces populations seront expostes aux pires 
repre ailles, 

Nous allons évacuer et remettre au Viet-Minh des régions 
d'une immense valeur économique, politique ét stratégique, 
avec des installations considérables. En échange, le Viet-Minh 
va nous laisser quelques pauvres régions du Centre et du Nord- 
Annarn ainsi que les marécages de la plaine des Joncs et de 
la plaine de Camau, 

ll sera facile de vérifier si les troupes franco-vietnamiennes 
ont réellement quitté Hanoï et Ilaiphong. Je défie mupee ee vd 
d'aller vérifier demain s'il ne reste plus de troupes vietmin 
dans la plaine des Jones. 


liques de 


Vovons maintenant les élections. 


tion de la date est d'importance, Comme vous 
V'avez indiqué, monsieur le président du conseil, des élections 
rapprochées, dans le tumulte et le désordre du moment, n'au- 
raient présenté aucune garantie de liberté et d indépendance. 
Vous avez bien fait de vous battre sur la date. La fixation 
des élections dans un délai de deux ans est une garantie. 
C'est malheureusement une garantie qui risque de devenir 
inopérante du fait des autres modalités des accords. 


Certes, la que 


En effet, le paragraphe 7 de la déclaration finale, qui pose 
le principe de l'unité territoriale, semble avoir pour corollaire 
inévitable la constitution d'un parlement unique pour les deux 
zones. Le Viet-Minh l'exigera à coup sûr. 


Un parlement uniqne, à la suite des élections de juillet 1956, 
aura inévitablement une majorité vietminh. Quoi que vous 
fassiez, quelles que soient les dispositions des accords sur Îles 
libertés démocratiques et les libres élections, aucune force au 
monde n'empêchera le Viet-Minh d'obtenir 99,5 p. 100 des voix 
dans sa zone, selun ja bonne vieille habitude des pays com- 
munistes, Dans la zone Sud, qui jouira d'un régime de liberté 
plus réel, il n’en ira pas de même et les voix seront partagées, 
à moins que par peur, elles n'aillent tout de suite en bloc au 
Viet-Minh. 


Le Viet-Minh, qui disposera de tous les sièges dans la zone 
Nord et d'une minorité assurée dans la zone Sud, aura la 
majorité absolue dans le parlement. S'il en est ainsi, vos 
accords, monsieur le président du conseil, équivalent en réalité 
à un transfert de tout le Viet-Nam au Viet-Minh dans un délai 
de deux ans. 


J'aimerais que, dans votre réponse, vous nous apportiez des 
précisions et, si possible, des apaisements sur ce point, 


Les clauses concernant les Etats autres que le Viet-Nam ne 
sont guère plus rassurantes. 


Prenons le cas du malheureux.Laos, pays charmant et pai- 
sible, Voilà un pays qui a été envahi par un ennemi étranger. 
On lui impose une sorte de partage déguisé. Les prétendus 
rebelles, les Pakhet-La0, recoivent une zone à eux. Or, chacun 
sait bien que le Pakhet-Lae n'est qu'un masque sur le visage 
du Viet-Minh au Laos: chacun sait bien qu'il n'existe en réa- 
hté qu'un seul Pakhet-Lao, le frère du président du conseil 
du Laos, 


La déclaration finale comporte d’autres elanses inquiétantes. 
Elle instilue en quelque sorte une neutralisation du Cambodge 
et du Laos, qui s'interdisent de participer à toute entente inter- 
habonale comportant une alliance militaire. Rien de tel n’est 
stipulé pour la zone du Viet-Minh. 


L'atmosphère des derniers jours de Genève mérite d’être 
soulignée, Les accords ont été conclus sans la participation 
effective et praliquement contre le gré des représentants du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. Ceux-ci n’ont donné leur 
adhésion que contraints et forcés, un peu comme la Tchéco- 
slovaquie à adhéré à l'accord de Munich en 1938. 


Je crains qu'en agissant ainsi nous n'ayons détaché de nous 
nos amis les plus fidèles. Nous leur avons donné l'impression 
qu'ils ne comptaient plus, que nous ne prenions même pas le 
suin de nous inquicter de leur avis et que nous les abandon- 
nions à leur sort. 


Enfin il vst une lacune dans la déclaration finale de Genève 
el dans votre discours d'hier, monsieur le président du conseil, 
que je tiens à relever, Nulle part, il n'est question de l'Union 
rançaise. Serait-ce qne les Elats associés, les nations partici- 
ge à Genève et vous-même considéreriez que l'Indochine ne 
ail plus partie de l'Union francaise ? 





Cette lacune, combinée avec la elause dispose que la 
France retirera ses troupes du Cambodge, du Laos et du Viet- 
Nam à la demande des gouvernements intéressés, est inquié- 
tante. 


J'aimerais aussi, tout à l'heure, que vous nous donniez des 
précisions sur ce point. 

En conclusion, les accords de Genève comportent, à côté de 
résultats positifs, de très durs abandons et de très graves 
dangers. 


Les résultats positifs sont le cessez-le-feu en Indochine, la 
disparition de la terrible menace d'’internationalisation et de 
généralisation du conflit et une amélioration certaine des rap- 
ports entre les grandes nations. 


Mais ces résultats positifs, dont la valeur ne saurait être mise 
en doute par les hommes de bonne foi, sont payés par des saeri- 
fices considérabies, consentis par la France seule, sur son dos 
et sur le dos de ses amis, sans aucune garantie pour l'avenir, 
Nos adversaires ont tout gagné et ont donné peu de chose. 


Pour nous, le prix de Genève c’est l'abandon partiel immé- 
diat de l'Indochine et c'est peut-être l'abandon total à terme, 
dans un délai rapproché, dans un délai de deux ans. 


Vous nous avez bien donné l'assurance, monsieur le prési- 
dent du conseil, que la mission de la France en Indochine n’est 
pas terminée et qu'elle se poursuivra sous d'autres formes. 


Certes, il pourrait en être ainsi, mais avec d’autres accords ef 
avec la volonté bien arrêtée de construire une Union française 
véritable qui, à peine ébauchée, s'effrite déjà sous les vents de 
tous les appétits. 


On pe bâtir un Sud Viet-Nam solide, avee une équipe 
nouvelle qui remettrait de l'ordre et de l'honnêteté dans une 
administration gangrenée et qui réaliserait une politique de 
progrès économique et social, avec une véritable réforme 
agraire, seul moyen de soustraire le paysan de la rizière à l’at- 
tirance du communisine. 


Face à un Viet-Minh cohérent, puissamment organisé, dyna- 
mique, fort de ses victoires et qui, surtout, possède une remar- 
quable technique d'encadrement des masses par le double jeu 

u terrorisme et de la propagande, il n’y à pas d’autres movens 
ere la liberté qu'une mystique nouvelle et une équipe 
valable. 


I ne s’agit pas, bien ertendu, d’opposer les deux zones du 
Viet-Nam. Ï s'agit simplement d'empêcher que la zone libre ne 
soit fascmée et absorbée par la zone Viet-Minh. 


Nous n'avons pas su gagner Ja guerre, quand c'était possible, 
Je crains maintenant que nous ne perdions définitivement la 
paix. 

La perte de l'Indochine serait un coup terrible pour la France 
et pour l'Union française, Chassée des rivages du Pacifique, la 
France cesserait d'être une grande puissance mondiale. La désin- 
tégration de l'Union française risquerait de se poursuivre en 
chaine. 

Votre gouvernement et celui qui l’a précédé n’ont pas soutenu 
comme 11 l'aurait fallu nos Etablissements de l'Inde contre la 
volonté d'annexion de l'Union indienne, qui emploie contre eux 
des méthodes de pression et d'asphyxie économique, au mépris 
des règles les plus élémentaires du droit international et du 
droit des peuples à lisposer d'eux-mêmes. 


Je voudrais sentir en vous, monsieur le président du conseil, 
celie passion de l'Union française qui devrait animer le chef 
du Gouvernement. 

La perte de l’Indochine serait aussi un coup terrible pour le 
monde libre. Si, dans deux ans, le Viet-Minh, grâce à un «vs 
tème d'élections mal organisé, dominait tout le Viet-Nam, les 
autres pays de la péninsule indochinoïse ne tarderaient pas à 
glisser de l’intérieur au communisme. Le Cambodge, le Laos et 
puis le Siam, la Malaisie et la Birmanie suivraient. L'Inde, 
mince intérieurement, est déjà un fruit mûr. 


Je vous laisse à prévoir ce qui se passera le jour où la m:rée 
communiste viendra battr: le Moyen-Orient. 


Avec les communistes, il est toujours prudents de se référer 
aux textes originaux, je dirai aux textes sacrés, Je crois que 
c'est dans l’évangile selon Lénine (Sourires) que l’on trouve 
cette phrase que je livre à vos méditations: « Le chemin le 
plus direct de Moscou à Paris ne passe pas par Berlin, il passe 
par Pékin et Calcutta ». 


J'expose, en toute conscience et en toute bonne foi, mes 
appréhensioons, mon amertume et ma peine, qui sont celles 


| de beaucoup de mes anciens camarades de là-bas. 
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Lorsque, au mois de d'octobre 1945, nous débarquions en 
Cochinchine, lorsque, en mars 1946, nous entrions dans Hanoï, 
où les Français étaient encore pratiquement des prisonniers, 
nous ne nous doutions pas que nous en arriverions Où nous 
sommes aujourd'hui. 


Je pense, maintenant plus intensément que jamais, à tant de 
en et à tant de mmisères inutiles; je pense à mes carma- 
rades qui sont morts, Français, Vietnamiens, Cambodgiens, 
Moïs, Thaïs; je pense à ceux que nous avons retrouves 3bami- 
nablement martyrisés et mutilés, Tous ces hommes ne sont pas 
tombés pour que nous partions aujourd'hui ou demain. 


Monsieur le président du conseil, dans la matinée du 21 juil!- 
let, un commentateur de la radio, par excès d'enthousiasme, 
décrivant la scène finale de Genève. a parlé d’apothéose. Je suis 
sûr que, vous aussi, vous trouvez le terme excessif, 

Le peuple français qui, dans son immense majorité, n’a pas 
participé à cette guerre jointaine qui a été menée par une 
poignée de volontaires et par son armée de métier, le peuple 
français, qui avait par ailleurs conscience des innombrables 
fautes commises, a élé animé par un désir sincère et ardent de 
paix. Il a appris le cessez-le-feu avec soulagement, avec une 
satisfaction certaine, mais avec une satisfaction résignée et 
triste. Il a’a pas pavoisé. Il n'y a que ceux-là (L'oraleur désigne 
l'extrême gauche) qui aieat pavoisé et c’est ce qui m'inquiète. 
(Applaudissements à droite, au centre et sur certains bancs à 
l'ertrême droite.) 

Le peuple français redoute, pour l'avenir, les conséquences de 
ce que certains appellent déjà, à tort, je l'espère de tout mon 
cœur, un « Munich asiatique ». 


Monsieur le président du conseil, vous venez de terminer un 
chapitre tragique et douloureux de l'histoire de France, Je 
voudrais que le nouveau chapitre que vous allez commencer 
soit celui du redressement français, je vous le dis avec tout 
mon cœur et toute ma foi. 


L'an dernier, dans une de ces formules à l’emporte-pièce qui 
vous sont familières, vous aviez déclaré que nous étions en 
1788. Je crains, hélas, quant à moi ,;que nous ne Soyons plus 
près de 1763 que de 1788. (Applaudissements à droite, au cen- 
tre et sur certains bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Bidault. (Vis 
applaudissements au centre.) 


M. Georges Bidault. Mesdames, messieurs, monsieur le prési- 
dent du conseil, mardi soir, lorsque la conclusion d'un accord 
à Genève fut rendue officielle, le président du groupe des répu- 
blicains populaires de cette Assemblée, mon ami Robert 
Lecourt, s'est exprimé en ces termes: « 11 n’est aucun homme 
de cœur qui ne se réjouisse lorsque le sang cesse de couler. La 
conférence de Genève, due à l'initiative prise par la France lors 
de ia conférence de Berlin, était donc bien un instrument vala- 
ble pour négocier, mais il faut attendre de connaître le texte 
des accords pour en juger les garanties et en apprécier les 
consequences ». 


Nous connaissons maintenant les texies, au moins pour l'es- 
sentiel, j'en suis sûr. Nous avons entendu et médité les expli- 
cations et les commentaires du président du conseil, dont je 
ue plais sanS plus attendre à reconnaître ici les efforts, l'endu- 
rance et l'obstination. 


Nous savons aussi les conséquences et comment elles sont 
appréciées, tant par le président Eisenhower que par M. Molo- 
tov. C'est pourquoi, il n'est peut-être pas malheureux que ce 
soit aujourd’hui seulement que l'occasion me soit donnée de 
parler puisque, en effet, l'un des événements importants de la 
vie politique n'était pas connu hier soir, bien qu'il fût sans 
doute prévisible. 


ll est heureux d'évoquer cette récente initiative dans un 
débat qu'elle contribue à éclairer sous son jour véritable. 

Le moment est done venu d'exposer les raisons pour Jes- 
quelles nous jugeons nécessaire, quant à nous, selon les ter- 
mes mêmes de l'ordre du jour qu'a proposé M. Pierre Pflimiin, 
de renforcer les chances de la paix el d'écarter les menaces 
qui pèsent sur les amis de Ja France en assurant aux Etats 
associés une protection efficace fondée sur la solidarité plus 
Clroite et organisée des nations du monde libre, car une longue 
guerre longtemps méconnue, jusqu'au bout calomnite, où les 
soldats de la France, de l'Union française, n'ont vu accourir 
de renforts en hommes d'aucun point de l'horizon, se termine 
aujourd'hui par la signature que vous avez, monsieur le 
président du conseil, accepté de donner à l'acte final de la 
conférence de Genève. 

C'est donc un jour de joie pour certains, de soulagement 
Pour beaucoup, de deuil pour quelques-uns, 





Mes amis du groupe du mouvement républicain populaire, 
au nom desquels j'ai l'honneur de parler, ne participent pus 
à une allégresse qu'assurément vous-même, monsieur Île prés 
sident du conseil, avez de sérieux motifs de ne pas parlagers 


Et puisque la presse qui, pour une fois, n'a pas accablé le 
Gouvernement (Mouvements divers. — Sourires au centre), à 
cependant, à travers l'éloge, travesti, j'en suis sûr, vos intens 
tions, puisque L'Humanité du mercredi 24 juillet à cru pouvoir, 
défiant le bon sens naturel aux Français et insullant à des 


revers qu'elle a acclamés, parler de zones libérées » du 
Viet-Nam que venaient, quelques heures plus tôt, d'évacuer 
des troupes francaises, qu'il me soit permis de vous dir [= 
plement que nous ne pouvons, en effet, penser sa douleur 
à tous ceux qui risquent d'être aujourd'hui sans 1 rs, parce 
qu'ils se sont confiés à nos accords anciens ou récents e8 
arce que, à nos côtés, ils ont combattu pour la justice, pour 


eur patrie ou pour leur foi. (Apmaudissements au centre el 
à droite 

Nous saurons, certes, ne pas nous laisser dominer par des 
sentiments, si légitimes qu'ils soient, et surimontant notre {ris 
tesse, juger avec calme et d’une manitre objective les resullals 
auxquels vous êtes, à l'heure dite, parvenu. 

Il me faut pourtant préciser qu'un succès de la négociation 
n'est pas nécessairement une victoire du droit et que lamer- 
tume d'un renoncement ne se peut supporter que sil est 1e 
prélude à une authentique espérance. 

Quelles seraient donc, ce soir, nos raisons d'accepter ? Quels 
seraient nos motifs d'espérer ? 


Ce que vous avez souscrit mercredi, à Genève, n'est pas sen- 


siblement différent de ce que, si mes souvenirs sont exarts, 
l'adversaire nous avait proposé, il y a déjà plus d'un moiss 
Je ne puis pas dire que celle conslalation m'encourage. Néane 


moins, je dois à la Justice ct à la vérilé, que je m °fforcsg 
aujourd hui comme hier de servir sans passion, d'ajouter qu'il 
n'y à pas, à ma connaissance, de graves altérations en ce qui 
concerne les clauses territoriales et que, rendant ainsi ce qui 
ne me fut pas donné, je souhaite méme pouvoir interpréter 
d'une manière favorable les clauses encore incertaines qui 
concernent la date des élections, le contrôle ou le régime 
du Cambodge et du Laos, 


Le discours prononcé hier par un de mes collègues du 
gouvernement précédent, gouvernement qui n'est qus tombé 
tout seul, a posé devant nous et devant l'opinion la question 
de savoir si a dernière crise ministérielle n'avait pas retardèà 


la conclusion d’un cessez-le-feu. 


Je ne veux faire élat que de certitudes. Je me contenteraÿ 
de dire ceci: 

Nous avions, monsieur le président du conseil, dans les jours 
nées qui précédérent le depart du gouvernement auquel 14 
vôtre a succédé, et si affaibli que fût un tel gouvernement par 
le harcèlement dont nous étions constamment l'objet, acquis 
1 conviction que l'adversaire élait résoiu à trailer, 

La conférence de Genève était bien, contrairement à ce qu'on 
avait prédit et conformément à l'idée qui nous avait guidé à 
Berlin, la route qui menait à la paix. 

Nos résuitats. que le devoir d'Etat nous interdisait de Juiesef 
prévoir tant que nous n'étions pas en possession des garanties 
politiques qui devaieni en assurer la durée, auratent-ils été 
acquis en quelques jours où en quelques semaines ? 


La question est désormais — je dois le dire hors de saison. 

Une autre, en revanche, doit être posée devant l'accord tel 
qu'il existe. 

Cet accord, que nous préprar til ? Que peut | "ensuivre ? 

Il n'est pas sûr que les pessimisles aient toujours raison et 
cest là votre Chan { I! h e=t pr ur, not plu I | |! 3 
de gagner — excusez-moi de répéter un mot qui ne vous plait 
plus — un pari sur ja dale pour avoir raison sur le fond, et 
c'est là votre ri que. 

Je me refuse à croire un seul insfant que Ja tentative de 
rapt que le parli communiste n'a d'exprimer À votre 
égard, alors même qu'il affirmait sa victoire, com témoi- 
gue chaque numéro de L'Humanité, qui ne pavoise | 3 
motif it, pour un homme comme veus, ne captivité à 
jaquelle vous puissiez, même provisoirement { 

Néanmoins, les accents de triomphe de ceux q parlent 
ouvertement et sans qu'il leur en coûte rien, de la libération 
de l'Indochine, alors qu'il s'agit du retrait des troupes fran- 
çaises, ne sont pas sans nous causer des inquiétudes que le 


passé le plus récent nous confirme. 
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Si la situation militare vous a gonseillé d'abandonner ce qui 
vient d’être abandonné, nous avons, ici, à l’Assemblée natio- 
nale, sans doute et même certainement, le devoir et le droit 
d’être renseignés exactement sur un | eg précis. La situation 
diplomatique actuelle, après les sacrifices consentis, vous per- 
met-elle de dire, pour le territoire qui a été préservé, qu'il ne 
sera pas, demain, dans six mois, ou dans deux ans, perdu à 
son tour ? 

C'est vous, monsieur le président du conseil, qui, dans la 
séance du 4 juin 193 où vous sollicitiez l'investiture que la 
maiorité de mes nmis a votée el que, comme vous vous en 
souvenez, je h'ai pas cru pouvoir vous donner, déclariez ce qui 
suit : 

« la Frauce n'ahandonne jamais ses amis et je ne désa- 
vouerai pas, pour ma part, cette généreuse tradition. Les Vietna- 
miens qui nous ont marqué leur amitié et leur confiance et à 
qui holus avons apporté notre protection ne gseront pas aban- 
Er En toute circonstance, 11s auront droit à la protection 
fiançcoise qui ne sera pas un vain mot. » 

Le mime jour, manifestant votre volonté, répétée depuis 
lors, de vous opposer a ltoule capitulation, Vulls ajouliez qu'il 
ne saurait rième jamais être question pour vous de partir sur 
la poinie des pieds et vous demandiez à être jugé sur vos 
d'claralons et non sur les intentions -prêtées ou supposées. 

C'est done sur ces déclarations que je me fonde aujourd'hui, 
bien que, depuis lors, s'il m'est permis de le dire, il y ait eu 
quelques proces d'intentions faits, il est vrai, à d'autres et 
qui ont tenu quelque place dans le Journal officiel. 

Futre ce que nous entendions alors et ce que nous voyons 
aujourd'hui, il y a des différences dont je n’entends pas vous 
faire porter la responsabilité, Nous nous trouvons en face de 
graves incertitudes en ce qui concerne le lendemain. 

Comment notre mémoire ne nous rappellerait-elle pas d'autres 
événements qui furent bien près de sceller dans leur cercueil] le 
sort des hommes libres ? 

Quel écho ne viennent pas réveiller chez nous la démission 
du ministre victnarmien des affaires étrangères, apprise hier, 
la révélation que sa délégation a été tenue à l'écart des der- 
Hier: fravaux de la conférence, qu'elle n'a pas été consultée 
sur les problemes de l'armistice, qu'il s'agisse de la ligne de 
démarcafion où du probléme des élections ? 

Fidele à Ja règle que j'ai gardée jusqu'à présent, je me 
reporlerai une fois encore — et ce sera la dernière — aux 
déclaralions que vous avez failes vous-même et, cette fois, 
dons Li Herve polilique et parlementaire, où, dans un article 
du mois de juin, vous avez abordé le fond du problème. 
Vous écriviez, en effet, ceci: « Ainsi, voulant tout garder,-on 
s'expose à tout perdre », rejoignant, je le crains, les réalistes 
étendus de la fin du siècle passé, dont l'option, je le redoute 
également, était semblabe à la vôtre: « Lâchons l'Asie, prenons 
l'Afrique ». 

Je ne puis pas être d'accord avec vous, monsieur le prési- 
dent du conseil, sur tous vos paris. Dans les drames qui déchi- 
rent un monde rétréci, le temps est passé où l'on pouvait faire 
la part du feu. 


La seconde guerre mondiale n'a pas été gagnée qu’en Europe. 
La paix ne sera pas gagnée parce que nous aurions abandonné 
un continent, dans la supposition que c'était ce qu'il fallait faire 
gour en garder un autre. Nos alliés ne l'ont pas tous compris 
lorsqu'il s'agissait de nous. Peut-être, comme ce fut déjà le 
‘as, le comprendront-ils un jour, lorsqu'il s'agira d'eux. 
(ipplaudissements au centre, à droite et sur certains bancs à 
gaucne.) 

Notre inquiétde, mesdames, messieurs, plus lourde à mesure 
que nous découvrons ce que les textes contiennent et surtout 
_. dois le dire — ce qu'ils ne contiennent pas, se ramène 
à une question qui obsède légitimement la nation. 

Ce règlement sera-t-il garanti ? Par qui ? Comment et en quels 
termes ? 

A loutes les raisons que nous avions de douter de l'efficacité 
d'une commission internationale dont la composition et la règle 
de procédure répondent imparfaitement aux exigences les plus 
évidentes, s'est ajouté, il y a quelques jours, le refus des Etats- 
Unis que, tout à l'heure, soulignait M. Waldeck Rochet, de 
s'associer à l'article 13 de la déclaration finale, c'est-à-dire à 
la procédure de consultation établie entre les participants de 
la conférence, afin d'étudier les mesures qui pourraient se 
révéler nécessaires pour assurer le respect des accords sur la 
cessation des hostilités. 

La déclaration du président Eisenhower, en date du 22 juillet, 
contient cette phrase: « Les Etats-Unis n'ont pas été partie aux 
décisions prises par la conférence et ne sont pas liés par elle ». 





Ainsi, le Gouvernement des Etats-Unis garantit les accords 
qui viennent d'être signés contre toute menace ou tout emploi 
de Ja force de sa part à lui, ce qui ne parait pas répondre à un 
péril évident, en tout cas pas pour nous. 

N fait savoir qu'il attacherait « un caractère d'extrême gravité 
à toute reprise, en violation de ces accords, des hostilités »; 
Inais il refuse de s'engager dans le mécanisme d'exécution 
de ces accords, c'est-à-dire dans ce qui représentait déjà la 
partie la plus vulnérable et qui, désormais, du fait de cette 
absence, recèle un danger auquel je redoute que tant de tra- 
vaux aux heures de la nuit ne vous aient pas permis d'être 
suftisamment attentif. 


Le peuple français sait maintenant que les Etats-Unis n’appor- 
tent pas leur garantie au fonctionnement de l'a:cord. 


Rappelez-veus, monsieur le président du conseil, rappelez- 
vous, mesdames, messieurs: quand on est venu demander à 
nos prédécesseurs — il y a, je pense, quelques survivants — 
d’avaliser un accord dont le mérite apparent avait été d’avoir 
empêché la guerre, on leur a dit, à ce moment-là: « Certes, 
kes Sudètes ont été séparés de la République tehécoslovaque 
gräce aux bons offices de lord Runciman; mais la Tchéco- 
slovaquie démembrée pourra continuer à vivre dans l'indc- 
pendance ». 


Quelques mois se passèrent et cet homme de bonne volonté 
qui s'appelait Neville Chamberlain put apprécier la valeur et 
la durée de ce qu'il avait appelé « la paix pour une génération » 
(Applaudissements au centre.) sans réussir, à l'époque, je dois 
le dire, à convaincre ni M. Winston Churchill ni M. Anthony 
Eden. 

Comme l’histoire ne recommence jamais, je souhaite, mon- 
sieur le président du conseil, pour le pays, pour nous tous, 
pour vous-même, me souvenant que nous avons ensemble, au 
prix d’un même combat, refusé de désespérer dans les jours 
de malheur, que les lendemains soient moins sombres. 

Pourquoi, cependant, mon devoir était-il d'évoquer ce sou- 
venir ? 

Faisons un effort de mémoire. L'indépendance de la Tchéco- 
slovaquie a disparu le jour où son démembrement, acclamé 
ici-mème, l’empècha de demeurer présente dans le seul système 
d’alliances et d'amitiés qui pouvaient la garantir. (Applaudis- 
sements au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


Or, je dois aujourd'hui poser la question avec gravité: Est-il 
vrai, comme > A ressort de toutes les informations qui nous 
ont été fournies et des déclarations mêmes que vous avez 
obtenues de nos alliés pour rassurer nos adversaires, que, 
sur ce point, l'histoire, hélas! soit en train de recommencer ? 


Il y a quatre mois à peine, nous votions, mesdames, mes- 
sieurs, dans cette Assemblée, par 377 voix contre 2353, un ordre 
du jour de M. de Sesmaisons, qui, grâce à un amendement 
déposé par le ministre de la défense nationale du gouver- 
nement actuellement au pouvair, le général Kænig, rappelait 
— je cite: 

« La France soutient la lutte armée en Indochine en vertu 
des dispositions de la Constitution relatives à l’Union francaise 
à laquelle les Etats associés ont pe volontairement adhéré. » 

Nous connaissons cet article 62 de la Constitution auquel le 
texte adopté par l’Assemblée se réfère. Le voici: 

« Les membres de l’Union française mettent en commun la 
totalité de leurs moyens pour garantir la défense de l’ensemb'e 
de l'Union. Le Gouvernement de la République assume Ja 
coordination de ces moyens et la direction de Ja politique 
propre à préparer et à assurer cette défense. » 


Et maintenant où en sommes-nous ? 


Trois Etats qui font partie de l'Union française, bien que 
leur sort ait été discuté et tranché d'une manière qui rappelle 
un peu d'autres conférences auxquelles nous n'étions pas parti- 
cipants — je me réfère à celles de Yalta et de Postdam, par 
exemple — trois Etats, dis-je, qui font partie de l'Union 
francaise et ne l'ont pas répudiée se verraient interdire d'entrer 
dans le système de sécurité collective qui peut, seul, garantir 
leur indépendance et leur existence. 


Trois Etats qui font partie de l'Union française se trouve- 
raient placés, de notre chef, en dehors des alliances de la 
France tandis que le Viet-Minh pourrait maintenir, autant 
que je le comprenne, son apparlenance à un système d'al- 
pm où me n'a rien à dire, elle le sait d'exy*- 

ence. 


Mesdames, messieurs, vous avez le devoir d'y songer. Ce 
serait une injustice, ce serait aussi un grave précédent et du 
jour au lendemain, ce précédent à été saisi 
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Ou bien — et c’est l'espoir que ne se cache pas de cultiver 


Je bloc communiste, y compris ses représentants ici même — 
Jes trois Etats associés et neutralisés — associés par leur libre 
volonté et neutralisés malgré eux — pourraient entrainer le 


reste 

ne tra 
le .ép 
ne utra 


de l'Union française à leur suite, c'est-à-dire vers le 
lisme en attendant mieux ou en attendant pis, car, je 
ète, j'ai posé une question: Le Viet-Minh, lui, est-il 
lisé 2... 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 


affa 


see. 


ffaires étrangères. Aucune partie de l'Indochine n'est neutra- 


Aucun des trois Elats associés n'est neutralisé. 


M. Gcorges Bidauit. Cela veut dire que nous pouvons conli- 


n il Loc 


M. le président du conseil. le répondrai en détail tout à 


l'heur 


*, inais je vous donne, dès maintenant, l'indication, pour 


répondre à un communiqué d'une agence étrangère publié 
aujourd'hui et auquel vous songez sans doute, que les trois 


CURE à 


Etats { 


le l'Indochine ne sont pas neutralisés. 


M. Georges Bidault. C'est-à-dire que nous pouvons, à tout 


momel 
de la 


it, venir à leur aide et que les termes de l'article 62 
Constitution sont intégralement respectés ? 


M. le président du conseil. Sans aucun doute. 


M. Georges Bidault. Il m'est très agréable de l'entendre et 
cela est une donnée importante pour l'Assemblée nationale 
tout entière, (Mouvements divers.) 


Il m 
m'etre 


dit, 


e serait agréab'e, monsieur le président du conseil, de 
trompé et que vous ayez obtenu plus que vous n'avez 


Si cependant nous avons, dans de telles conditions, à 


nous ] 
poser, 


user —- et j'espère que nous n'aurons pas à nous la 
d'après ce que vient de me dire M. le président du 


conseil — la question de savoir ce que vont devenir ces Etats 


| à 
qui ne 


sont pas neutralisés — pour le Viet-Minh c'était d'ail- 


Jeurs certain, pour les autres, je veux désormais être assuré 


qu 11 € 


n est bien ainsi — ei cependant nous risquons, devant 


les termes que vous connaissez bien, une interprétation 
différente de celle d’un certain nombre de pays en ce 


qui « 


oncerne le règlement qui est intervenu, alors je 


dois vous mettre en garde contre un péril qui serait évidem- 
ment très grave, à savoir que demain on vienne protéger le 


Sud-Es 


t asiatique moins les territoires français, c'est-à-dire 


protéger Bangkok sans Saïgon ou protéger Singapour sans 
couvrir le Cambodge ni le Laos. 


Je pense que cela a dû être à tout moment présent à votre 


esprit. 
Je s 
sent P 


a été 


is bien que ces implications dramatiques n'apparais- 
s clairement — Ja preuve en est: ayant lu tout ce qui 
imprimé, je ne eavais pas ce que vous veniez de me 


dire et la France ne le savait pas — au moment de l'arrêt de 
combats; où le meilleur de notre sang a trop longtemps coulé 
Je Sais que ce n’est même pas nécessairement facile à faire 


compré 
pPassio 
Mais 


ndre dans un débat que je n’qi pas, pour mon compte, 
ine. 


faut-il attendre, pour ouvrir nos veux et les yeux du 


Pas, que nous soyons privés non seulement des moyens de 
léparer ce qui a pu être fait parce qu'on ne pouvait peut-être 


En 
[2 ne 


que vw 


ire autrement, mais encore du droit £é le dénoncer ? 
l'ai pas cru. Je me suis souvenu d'une grande voix 
US avez écoulée, vous aussi, dans une solitude bientôt 


peuplée par le courage de tout un peuple et qui s'est élevée 
pour dire à la France que la sauvegarde de ses alliances était 


äa cief 
envers 


de son destin, et aux alliés de la France que leur devoir 
elle était universel et imprescriptible; et c'est pour- 


quoi je suis venu vous dire sans animosité, du moins je l’es- 
pere et je crois que vous l'avez compris (Applaudissements au 


centre) 


pour € 


Mais non sans ardeur et peut-être sans passion, ceci, 
onclure : 


TK faut que les alliances dont vous avez proclamé la validité 
pour l'Europe soient également valides pour l'Asie, surtout 
fai regard de Ja situation nouvelle qui vient d'être créée, 1 
aut qu'une ligne inflexible et commune protège d'un bout à 


l'autre 
avec l' 


d'Union française dans le monde libre et le monde libre 
Union francaise. 11 faut le vouloir sans ’aibleese, l’exiger 


Sans ambiguité, l'accomplir sans délai. 
. Demain, il serait trop tard partout et sans doute pour ton- 


Jours, 
(Vifs a 
droi 


vite. 


trop tard pour fa patrie, pour la paix, pour la liberté. 
pplaudissements au centre et sur de nombreux Lancs à 








M. le président. À la demande de M. le président du conseil, 
l’Assemblée voudra sans doute suspendre sa séance, (Assen- 
timent.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-sept heures quinze minules, est 
reprise a dix-sept heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je me félicite que l'Assemblée 
consacre un débat aussi long, aussi sérieux, aussi grave aux 
accords qui viennent d’être signés à Genève. , 

Je tiens à remercier d’abord tous les orateurs de la contri- 
bution qu'ils apportent ainsi à ce qui est nécessaire avant tout: 
l'édification du peuple français sur le passé, sur le présent et, 
plus encore, sur Jes perspectives de l'avenir, 

Mais on me permettra tout d’abord de remercier, d'une 
manière particulièrement affectueuse, M. Charles Lussy des ter- 
mes dans lesquels il a apporté ici l'adhésion de ses amis. Toute 
autre question politique mise à part — et j'aurai à revenir sur 
certaines parties de son intervention — M. Charles Lussy ne sera 
pas étonné que j'aie été profondément sensible aux paroles 
qu'il a prononcées ici et qui consliluent pour moi un encou- 
ragement très précieux. 

Un certain nombre d’orateurs ont élargi le débat, M. Palewski, 
M. de Chambrun et M. le général Aumeran ont évoqué des 
reg autres que ceux de l'Indochine. Ils ont parlé de 
‘Europe et, plus spécialement, de l'Allemagne, ils ont parlé 
des problèmes économiques, ils ont parlé de l'Afrique. 


Je m'excuse de ne pas les suivre sur ces terrains pour aujour- 
d'hui, puisque nous aurons très prochainement à aborder, ici 
mème, un certain nombre de ces grands problèmes, qui sont 
aussi de grandes préoccupations. 


Mesdames, messieurs, dans les jugements de valeur sur les 
accords de Genève, il me semble que l’on n’a peut-être pas assez 
mis en relief la symétrie des décisions qui ont été prises à l’en- 
contre des deux parties, et qui trouvent leur traduction dans le 
texte même des accords. 

Il est naturel, dans un débat de ce genre, que l'attention soit 
attirée sur ce que l’on perd et que l’on néglige, peut-être un peu 
trop, ce que l’on conserve, ce que l'on consolide, ou même ce 
que l’on gagne. 

En ce qui concerne, par exemple — pour prendre un cas très 
simple et cependant d’une très grande importance — la réparti- 
tion des territoires du Viet-Nam, j'ai été frappé par le fait qu’un 
grand nombre d’orateurs ont paru méconnaîitre Ja symétrie ou 
l'équilibre des décisions intervenues et qui se traduisent par 
une extrême simplification d'une carte jusqu'ici singulièrement 
enchevêtrée et complexe. 

Aussi bien au Nord qu'au Sud, ce sont des taches qui dispa- 
raissent, pour constituer deux grandes zones de regroupement 
homogènes, dont l'administration sera ainsi plus facile et pour 
diminuer au maximum les occasions de contact et de difficultés 
éventuelle=. 

Bien entendu, ce qui peut être discuté, c’est le niveau où a 
été fixée la ligne de démarcation., C’est là un des points, vous le 
savez tous, qui a fait l’objet d’une des plus longues et des plus 
difficiles discussions à Genève, 


Notre position à cet égard n'a jamais varié. Elle avait été 
étudiée, je peux le dire aujourd’hui, depuis longtemps, depuis 
des années, par les autorités militaires françaises. 

Le 19 février 1951 — je dis bien 1951 — les chefs d'état-major, 
dans un rapport officiel, ont déclaré que nous devions orga- 
niser la défense de l’Indochine au sud d'une ligne avoisinant 
le 16° parallèle; et nous sommes pratiquement au 17°, 

A une date plus ancienne, le 4 décembre 1950, ie même comité 
des chefs d'état-major avait produit un rapport dans lequel il 
était indiqué que la concentration des efloïts devait se faire 
dans le Sud. 

Il s’agit donc d'une perspective que, depuis très longtemps, 
les chefs miitaires avaient considérée comme raisonnable et 
nécessaire. 

Plus récemment encore, le 15 mai 1954, le comité de la défense 
nationale donnait au général Navarre des instructions précises 
qui, une fois de plus, déterminaient la ligne de notre volitique 
lililuire. 
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« Votre plan devra tendre à assainir la situation dans le centre 
et le Sud indochinois, au Sud du 1# parallèle... » — à cent 
kilomètres près nous yÿ sommes au Viet-Nam, et la totalité du 
Laws est sauvée — « … aïn de préparer, si la situation l'im- 
ose dans l'avenir, une rétraction de la défense au Sud de cette 
igue. 


« Au Nord de cette ligne, aucune considération d'ordre poli- 
tique ne devra primer les considérations mililaires. » 


Ainsi donc, les avis les plus corapétents nous conduisaient 
tous vers la même conclusion. Depuis longtemps déjà, les spé- 
cialistes qui avaient étudié le problème nous recommandaient 
exactement cette ligne de séparation que nous avons fait recon- 
hüilre, non sans peine, par nos interlocuteurs à Genève. 


Je ne me suis pas contenté d'avis militaires. J'ai voulu avoir 
également l'avis des personnalités de notre pays qui connaissent 
le mieux les moblémes de l'indochine. S'il m'est permis de 
n'en citer qu'un, je voudrais à cette occasion exprimer ma 
grande gratitude à M. le président Albert Sarraut qui, sans 
aucun doute, est un des hommes de notre pays qui a consacre 
le plus de temps, de pensée, de travail et j'ajouterai d'affec- 
lion à l'Indochine (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre, à droite et à l'extrême droite), et qui a bien 
voulu me donner pendant que:ques jours à Genève le réconfort 
de 6a présence et l'appui de sa haute autorité et de sa grande 
expérience. 


Je ne conteste pas, mesdames, messieurs, je n'ai jamais 
contesté que les accords comportent des clauses pénibles, Elles 
découlaient, hélas! de Ia situation telle qu'elle existait avant 
le délnit des négociations, 


Je n'ui trouvé aucune personne avertie du dossier diploma- 
tique et, plus encore, avertie du dossier militaire, qui ait œu 
qu'il était possible d'obtenir mieux. Et je pourrais produire 
des documents diplomatiques émanant de nos meilleurs alliés, 
qui, examinant il y a quelques semaines les perspectives de 
la négociation, ne pensaient pas que nous pourrions, dans 
l'élat d'équilibre des choses militaires, obtenir les conditions 
que nous avons finalement obtenues. 


Mais peut-être ai-je eu tort de: dire que je n'ai trouvé aucune 
personne avertie de ces problèmes qui ait cru qu'on pouvait 
obtenir mieux. I s'en est trouvé une, hier, à cette tribune. 
C'est notre collègue, M. Frédéric-Dupont (Rires à gauche) qui 
a ulilisé, dans des conditions — je me permets de le dire — 
sans précédent, des informations secrètes. 


M. Frédéric-Dupont. Parce que vous aviez nié l'évidence. 


_ M. le président du conseil. … des informations secrètes dont 
il sait mieux que quiconque que l’on n'a pas le droit de les 
produire actuellement à cette tribune, 


M. Frédéric-Dupont. I] ne faut pas nier la vérité. 


M. le président du conseil. Je suis disposé, monsieur Frédéric- 
Dupont — et je parle comme un homme qui tient ses rendez- 
vous — je sus disposé, dans un délai d'un mois, mais pas 
avant. 


M. Frédéric-Dupont. Hilas ! 


M. le président du conseil. à démontrer le danger qu'il 
y aurait, pour la France et pour ses soldats, à faire aujour- 
d'hui état, pour des fins de politiques intérieure, de documents 
militaires secrets, dont personne, en ce moment, n’a le droit 
de se servir. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs 
bancs à l'extrême droite.) 


Je me bornerai à dire que M. Frédéric-Dupont a donné des 
faits auxquels il à fait allusion un résumé que je déclare 
inexact, J'ai été heureux d'entendre avec quelle prudence 
M. Georges Bidault, qui connaît parfaitement les faits dont il 
s'agit, s est exprimé et de constater qu'il n'a pas donné à cette 
tribune la caution à laquelle, hier, M. Frédéric-Dupont avait 
voulu faire appel. 


M. Fréderic-Dupont. J'accepte le rendez-vous dans un mois. 


M. le président du conseil, M. Frédéric-Dupont nous a dit, en 
bref, que le 8 juin le résultat était pratiquement acquis, que le 
Gouvernement que j'ai l'honneur de présider n'avait rien 
obtenu de plus, voire que j'avais plutôt gâché une situation 
qu'avec Sa finesse diplomatique M. Frédéric-Dupont eût sans 
doute améliorée, s'il lui avait été donné de poursuivre la négo- 
ciation. (lüres et applaudissements à gauche.) 


M. Frédéric-Dupont. Cest trop facile, Si vous n'avez que 
cela comine argument, c'est peu! 





, : D 
M. le président du conseil. J'en ai quelques autres, monsier 
Irédérie-Dupont, qui ne sont pas moins bons. 


M. Frédéric-Dupont. C'est rabaisser le débat. Ce n'est pas 
digne d'un président du conseil. 
M. le président du conseil. Cela me conduit à une mie :» 
point sur les problèmes dont il a précisément été question ici 
dans le discours de M. Frédéric-Dupont, 
Nos interlocuteurs du Viet-Minh, au cours des eégociatins 


N 


ont toujours revendiqué d’une manière non équivo que ct 
tenace, J'en ai fait D eg x et Hanoï, et Haïphong et Hué 
et une zone d'environ deux à trois cents kiiomètres au Sui je 


cette ville. Ils n'ont jamais accepté, contrairement à ce qui à 
été dit hier, d'envisager l'internationalisation d'Haïphong, Nous 
avons durement lutté pour obtenir le règlement que vous cn. 
naissez aujourd'hui et qui, en échange de notre évacuation su 
Nord, nous garantit une zone saine et homogène au Sud. 


La carte de guerre à laquelle je faisais allusion, avec ses 
larges taches en Annam, sur les Plateaux, en Cochinchine, au 
Cambodge et au Laos interdisait — et nous en avons fait l'exns. 
riénce depuis plusieurs années —, toute action politique vale 
ble, toute reconstruction économique, même au Sud. 


Demain, en présence d'une situation claire et assaine, le 
gouvernement du Viet-Nam va pouvoir travailler dans lé. 
pendance et dans l'ordre dans les domaines économique et 
social. 


M. Jean Legendre. Pendant combien de temps ? 


M. le président du conseil. J'y reviendrai tout à l'heure, 
et avec précision. 


A gauche. Cela vaut mieux que la guerre. 


M. le président du conseil. M. Georges Bidault a fait mention 
des autres questions qui étaient discutées et, les résumant dans 
une formule un peu trop sommaire, il a déclaré que nous 
avions finalement conclu à peu près sur les bases que l'adver- 
saire avait précédemment proposées. 


M. Georges Bidault n'ignore pas que, sur des points essen- 
tiels et que je vais énumérer, ce qui a été obtenu diflére ju 
tout au tout des positions qui étaient celles de l'adversaire, il 
y a, en effet, un mois. 


Pour la ligne de démarcation, l'adversaire demandait le 1% 
parallèle; et nous sommes aujourd’hui au 17°. Or, entre Je 
13° et le 17° parallèle, se trouvent Tourane, Hué, se trouvent 
trois provinces qui avaient toujours reconnu l'allégeance du 
Viet-Mioh et qui vont maintenant être évacuées par lui pour 
passer sous notre contrôle. Là encore se trouve cette fameuse 
route R. C. 9, dont je parlais hier, cette route qui commande 
tout le Sud-Laos, celte route qui, si elle avait été abandonne 
au contrôle du Viet-Minh, aurait fait peser une hypothèque 
terrible sur l'indépendance du Laos. Tout cela à été évité. 


S'agissant des élections générales, l'adversaire demandait 
u'elles eussent lieu dans six mois. Nous avons obtenu un déli 
e deux ans, qui paraît raisonnable si l'on pense au temps 
nécessaire pour assurer la pacification des esprits et pour 
qu'existent dans ce pays le climat et les conditions qui per- 
+ +#té à ces élections de dégager réellement la volonte popu- 
aire. 


Quant au Laos et au Cambodge, l'adversaire entendait prali- 
uement les démembrer, puisque de larges zones terrilortaits 
evaient être placées sous le contrôle d'un gouvernemert dt 
de résistance. Là, encore, nous n'avons pas cédé et le las 
ainsi que le Cambodge se voient reconnaître leur intégrité inte- 
rieure et extérieure. 


Eufin, l’ensemble des dispositions des accords doivent être 
soumises à un contrôle international. Le Lg Ft d'un tel 
contrôle avait bien été accepté par tout le monde dès le cbr 


des négociations, mais M. Georges Bidault sait — et il en av 
fait la démonstration en termes très clairs, au cours d 3 
interventions à la conférence — que les modalités p'opees 
par l'adversaire rendaient le contrôle partiel et totalement 


inefficace et qu'elles nous plaçaient devant des difficultés senr 
blables à celles rencontrées en Corée. 
Nous avons eu la chance d'obtenir des conditions qui P' 


Te 


mettront au contrêle international de fonctionner, de cour" 
et de garartir l’ensemble de la structure et de l'organisition 
poiitique et militaire dont j'ai donné hier le détail. 

M. Frédéric-Dupont et tout à l'heure M. Dromne ont j1°1 
surpris que, dans le Sud, nous ayons accepté les clauses p°# 
tiques gue vous connaissez, 
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Fn fait, ils se sont élonnés que le Gouvernement français ait 
xventé la réunification du territoire et n'ait pas consommé 
urement et simplement la division entre une zone Nord, qui 
] | été abandonnée au contrôle du Viet Minh, et une zone 
< _que nous aurions purement et simplement conservée. 


cette réunification doit être opérée dans le cadre d'élections 
dout je reparlerai tout à l'heure. C’est ce proceseus politique, à 
savoir l'engagement de rétablir l'unité du territoire par le 
moxen d'élections, qui parait avoir été critiqué par certains 
de nos vollègues. De même, dans un article, un membre du 

lent gouvernement écrit que « l'unité du Viet-Nam, dont 
propagande communiste a fait son mot d'ordre quotidien, 

bientôt rétablie sans coup férir ». Et c'est une critique 
qu'rl adresse au gouvernement actuel, 


PP, tt 


— 


Je répondrai À nos collègues que, lorsque j'ai été appelé 
aux responsabilités du pouveir, cette question avait été tranchée, 
$ cquivoque. Dès le début de la négociation, la délégation 
francaise avait pris, à cet égard, des engagements parfaitement 
cuirs et que je n'entends pas, pour ma part, critiquer. 


La question de l'unité ou de la réunification du Viet-Xam 
avait été soulevée au cours de la conférence, le ?2 mai 1954, 
la délégation du Viet-Nam. Celle-ci avait affirmé qu’elle 
n'acceptait pas de voir son pays divisé; elle avait déposé une 
roposition affirmant que, dans le cadre et sous la compétence 
de l'Etat du Viet-Nam, des élections libres auraient leu sur 
l'ensemble du territoire dès la constatation, par le conseil de 
ctourité, que l'autorité de l'Etat était établie sur l’ensemble du 
territoire et que les conditions de liberté se trouvaient réunies. 


M. Georges Bidault, le <urlendemain, prenait la parole sur le 
mine objet et déclarait : 


« L'unité, s'agissant du Vict-Nam, ne saurait être en eause. 
Ja délégation francais:, pour sa part, considère que l'unité 
terriloriale de cet Etat, comme FJ'intangibilité de ses frontières, 
doivent être respectées par tout règlement fulur. 


« La démocratie est un principe commun à toutes les nations 
du monde Jibre, » — c'était une allusion à des élections géné- 
rales — « Elle doit, à nos yeux, se traduire par l'exercice 
normal des droits civiques et des libertés humaines. » 


Quelques jours plus tard, le 27 mai, la proposition française 
déposée sur le bureau de la conférence pour le règlement du 
problème militaire vietnamieo jinvitait les représentants des 
commandants en chef à tenir compte du fait que le regroupe- 
ment en deux zones ne devait pas entraîner un démembrement 
du Viet-Nam. Deux jours après, la conférence, sur Ja propo- 
sition du Viet-Nam. décidait, à l’unanimité des neuf délégations 
présentes, que l'unité polilique du Viet-Nam devait être main- 
tenue et qu'elle devait se traduire le plus rapidement possible 
par des élections. 


Ainsi, la question, sur le plan politique, était parfaitement 
clure, et il n’était pas question pour le Gouvernement actuel 
de revenir sur une position non équivoque affirmée avec conti- 
nuilé par le précédent gouvernement. Sur ce point, je l'ap- 
prouve sans aucune réserve. 


Par contre, le débat que nous avons eu à mener, et qui a été 
singulièrement difficile, a porté sur la date des élections ainsi 
promises à là population du Viet-Nam: 


La délégation communiste désirait des élections presque 
immédiates, dans un délai de six mois. Nous savons bien en 
France, pour avoir fait cette expérience an lendemain de la 
guerre, | mo un pays bouleversé par tons les événements que 
huus connaissons, à quel point il aurait été imprudent de céder 
à une pareille demande, dans un pays qui a été encore plus 
profondément ravagé et divisé. 


Nous avons donc demandé qne les élections se déroulent dans 
un cadre paisible, dans des conditions de stabilité politique et 
pychologique meilleure, et nous avons insisté pour qu'un 
dClui raisonnable soit accordé. 


Nons avons obtenu, c’est un délai de deux ans. Nous y 
allachions une très grande imporlanee, et je peux dire qu un 
rand nombre de nos meilleurs amis au Viet-Nam, tout an 
ong de ces négociations, nous ont déclaré à plusieurs reprises 
qu'ils étaient prêts, si nous ne pouvions pas obtenir d'emblée 
un délai raisonnable pour procéder aux élections, à accepter 
une ligne de démarcation moins favorable, quitte à obtenir un 
délai plus long. 


Nous avons eu le délai et la ligne. Dans ces conditions, je 
ne crois pas que, sur ce point, on puisse adresser an Gouver- 
nement Je reproche qui a été formulé à cette tribune par 
M. Frédérie-Dupont et par M. Dronne. 








J'ai évoqué, hier, les chances d'avenir politique des éléments 
non communistes en Indochine. Is sont aujourd'hui protégés 
par une ligne étanche, placée sous une garantie et un contrôle 
luternalionaux. 


C’est désormais sur les dirigeants de ces pays, auxquels nous 
donnerons une indépendance complète et sans résærve, que 
repose la responsabilité de l'avenir, Us doivent démontrer, 
pendant ce déai raisonnable de deux ans, qu'à l'idéologie com- 
launiste peuvent être oppostes une foi et une mystique qui 
respeetent la liberté de l'individu, qu'un régime démocratique 
libéral peut créer et réformer, dans des conditions meilleures 
qu'un régiue communiste, et sans opprimer les hommes, les 
Ininorilés, les communautés religieuses. (Applaudissements à 


gauche.) 


Le rôle de la France sera de protéger celte indépendance 
nouvelle; il sera égaleinent d'aider au développement écono- 
mique de ces pays de promouvoir et d'encourager les réformes 
agraires ou sociales, et je tiens à profiter de cette circonstance 

ur dire au jeune Etat vietnamien que notre aide économique 
ui est acquise s'il veut allez maintenant vers des réformes 
profondes, mème et surtout sur le plan social. 


Si cela est entrepris audacieusement et sans retard, j'estime 
que les élections peuvent être gagnées. (Mouvements divers à 
drole.) 


Une autre critique présentée À cette tribune par M. Frédéric- 
Dupont concerne la présence des troupes françaises au Viet- 
Nam. M. Frédérie-Dupont a critiqué la déclaration aux termes 
de laquelle la France se dit disposée à retirer ss troupes 
d'Indochine si ce retrait lui est demandé par les gouverne- 
ments des trois Etats intéressés. 


Ici encore je me permets de dire à M. Frédéric-Pupont que 
celte décision, que j approuve, n’a pas été prise par moi. C'est 
le 14 mai 1954, avant que j'aie eu l'honneur de venir au Gouver- 
nement, que Ja délégation française à fait connaître sa position 
sur ce point. 

Le 14 mai 1954, le chef de la délégation disait: 


« Le Gouvernement francais est prêt, sous réserve de l'avis 
des gouvernements intéressés, à rappeler ses propres troupes 
si les forces d’invasion » — celles du Viet-Minh — étaient 
eiles-mêmes retirées. 

« Une fois la paix rétablie, le Gouvernement français ne se 
propose point de maintenir des forces au Viet-Nam contre Je 
gré du gouvernement légal de ce pays. H appartiendra à celui-eù 
de faire savoir s’il estime opportun, compte tenu des nécessités 
de sa propre sécurité, de maintenir ou de modifier les accords 
existants. 

« Le Gouvernement français, pour sa part, n’a pas l'intention 
de faire dépendre le rétablissement de la paix en Indochine 
d'engagements quelconques sur ce point. » 


Telle était donc la position affirmée par la délégation française 
dès le mois de mai dernier. C’est une position que, pour ma 
part, je n'ai eu purement et simplement qu'à confirmer. 

I va de soi que les trois Etats associés restent dans l'Union 
francaise, et ici je voudrais r« pondre à une question très impor- 
lante évoquée, à celte tribune, par M. Georges Bidault, 

M. Georges Bidault, se référant probablement à un communi- 
qué de l'agence Tass, a affirmé que les trois Etats associés 
étaient neutra:isés, 

Je crois même que M. Bidault a dit que la décision concernant 
ces trois Elats avait été prise malgré eux, qu'elle leur avait été 
limposee. 

En réalité, le communiqué dont il s’agit repose sur une i 
titude. I est faux que ces trois Etats soient neutralisés, e 
les précisions que je désire donner sur ce point: 


NCXAG- 
| voici 


Le Cambodge l'abord, par une dtelaration unilatérale s'est 
engagé à n'adhérer à aucune alliance militaire non conforme 
aux principes des Nations Unies et à ne pas accepter de bases 
militaires étrangères aussi longlemps que sa sécurité ne serait 
pas menacce. 

S'agissant d'une déclaration unilatérale, il est évident que 
c'est le Gouvernement du Cambodge qui est juge du point da 
savoir si sa sécurilé est ou non menacée. 


Dans l’état actuel des choses, rien n'est changé au traité qui 
lie la France au Cambodge, et je pense que celte explication 
e-t parfaitement claire. 


Le Laos à pris une position analogue, mais là les choses sont 
plus nettes encore. Le Gouvernement royal du Laos nous avait 
demandé d'installer deux bases françaises dans le pays. Ces 
deux bases y resteront et la présence française n'est pas contes 
tée au Laos, méme sous son aspect mililaire. 
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Quant au Viet-Nam, le seul engagement qui ait été pris figure 
à l'accord sur la cessation des hostilités, qui précise dans son 
article 19 que les deux parties veilleront à ce «4 les zones 
qu'elles contrôlent ne fassent partie d'aucune alliance et ne 
soient pas utilisées pour la reprise des hostilités ou au service 
d'une politique agressive. 

Il s'agit donc d'une clause portant sur la situation provisoire 
résultant de la cessation des hostilités et dont l'effet est limité 
dans le temps. Mais j'ajoute immédiatement une précision 
importante, c'est que cette mention ne peut pas De 2er 
— et personne ne l'a jamais prétendu — aux troupes de l'Union 
française. 

Les troupes de l’Union française vont se trouver rassemblées 
sur le territoire du Viet-Nam, au Sud de la ligne de démarca- 
tion, et l'interdiction dont je viens de parler ne s'applique 
évidemment pas à l'encontre de l'Union française. 

Il est donc inexact — et à plusieurs titres — de dire, comme 
l'a fait le communiqué de l'agence Tass dont je parlais tout à 
l'heure, que les accords de Genève aboutissent à neutraliser 
les trois Etats d'indochine. 


Ces accords ont pour but le rétablissement de la paix. La paix 
se trouvera rétablie au Laos et au Cambodge dès l'évacuation 
de ces Etats par les troupes du Viet-Minh et, au VYiet-Nam, elle 
sera rétablie dès que le pays sera réunifié. 


Une autre question très importante, et qui a été au cœur, 
je peux le dire, de tous les délégués de la France dans cette 
période, a été évoquée par M. Bidault. 


J'avais dit l’année dernière, dans une déclaration d'’investi- 
ture à laquelle il s’est référé, que la France n’entendait pas 
abandonner ses amis. Je répète 1ci que ce sentiment est resté 
présent à nos esprits d'une manière continuelle. Je peux dire 
aussi que si nous n'avions pas obtenu sur ce point les garanties 
dont je vais parler, les négociations tout entières auraient pu 
être gravemen: affectées. 

Nous avons demandé que toutes les personnes des deux 
zones qui estimeraient se trouver en danger en face des auto- 
rités nouvelles aient la possibilité de se déplacer vers l’autre 
zone, qu'elles puissent opter, se rendre et vivre là où Jeur 
sécurité serait :c.rmieux assurée. 


Cette clause d'option, cette clause de transfert, si importante 
dans un pays où il existe de nombreuses sectes et de nombreu- 
ses races, et où des représailles sont toujours à craindre, cette 
clause avait été discutée bien souvent dans le passé avec des 
gouvernements communistes. 


Aucune clause de ce genre n’avait pu être obtenue à Yalta; 
aucune clause de ce genre n'avait pu être obtenue à Potsdam, 
comme l'a dit très justement M. Georges Bidault; aucune clause 
de ce genre n'avait pu étre obtenue à la fin des hostilités en 
Corée. 

Pour la première fois, une clause de ce genre est inscrite 
dans uue convention internationale intervenue avec un Etat 
d'obédience communiste. 


En ce qui concerne le Nord, nous avons obtenu un délai 
prolongé, précisément en nous fondant sur la nécessité de 
donner aux autorités civhies et militaires françaises le moyen 
d'évacuer toutes les personnes dés'reuses de rejoindre l'autre 
zone, 

C'est un point sur lequel j'ai peut-être eu tort de ne pas 
insister hier assez longuement, mais auquel la délégation fran- 
çaise, d'un bout à l’autre des négociations, a tenu de tout son 
cœur. 

J'ai ét5 surpris, mesdames, messieurs, qu’aucua des orateurs 
n'ait fait allusion à un problème qui, cependant, devait jouer 
un grand rôle daus nos esprits, celui de la situation des prison- 
niers. 

Nous avons: aujourd'hui, dans les camps de l'adversaire, 
30.000 prisonniers français et un certain nombre de prisonniers 
vietnamiens. Le désir d'obtenir un rapatriemeut aussi proche 

ue possible, alors que certains d’entre eux sont détenus depuis 

e nombreuses années, ce désir était sans aucun doute l’un 
des motifs qui nous poussaient à rechercher un accord. (Applau- 
dissements a gauche et sur divers bancs à droîte et à l'extrême 
droite.) 

Les prisonniers, de par! et d'autre, seront libérés dans un 
délai de trente jours après le cessez-le-feu. J'ai pris des dis- 

ositions pour que, non seulement l'accueil leur soit réservé 
bas dans les meilleures conditions possibles, mais pour que 
leur retour en France soit accéléré aussi rapidement que les 
moyens de transport le permettront 





Je me préoccuperai aussi d'assurer à ceux des prisonniers 
rapatriés qui proviennent d'Afrique du Nord des conditions 
d'accueil qui leur permettent, non seulement d’avoir un traite. 
ment digne et en rapport avec les épreuves qu'ils ont subies 
mais aussi de retrouver le climat familial, le climat wadition se] 
qui les aideront à oublier les années. qu’ils ont passées de 
l'autre côté des barbelés. (Applaudissements à gauche, sur 
divers bancs à l’extrême droite et sur quelques bancs à droite.) 


M. Georges Bidault. Me permettez-vous quelques mots, mon- 
sieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil, Volontiers. 


M. Georges Bidault, Je vous remercie de me permettre da 
vous interrompre, Je veux simplement vous dire que lorsqu'il 
y à rupture de charge, on ne sait pas toujours exactement la 
situation qu'on a accepté de prendre, 

En ce qui concerne les prisonniers, je tiens à dire que l'accord 
était obtenu sous le précédent gouvernement sur tous les points, 
sauf sur un seul, c'est-à-dire que depuis lors on a obtenu Jes 
paquets, mais on a perdu l'échange des listes entre les deux 
parties. . 

Vous n'avez certainement en aucun point démérité, mais puis- 
que nous ne pouvons pas, dans ces matières, ne pas faire un 
peu d'hisloire, même si celle-ci est récente, j'ai voulu, avec 
votre permission, procéder à un rappel exact des faits. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président du conseil. Il est bien exact, mesdames, mes. 
sieurs, que des conversations s'étaient engagées pour per- 
mettre aux prisonniers de recevoir l’aide matérielle repré<en- 
tée par des paquets, et également le réconfort moral qui les 
accompagne — tous ceux qui ont été prisonniers savent ce 
que cela signifie — mais j'ai parlé tout à l'heure non seule. 
ment d'aider les prisonniers dans leur situation douloureuse, 
mais de les rapatrier. 

Or, ce rapatriement était conditionné, bien évidemment, par 
la signature du cessez-le-feu. (Applaudissements à gauche et 
à l’ertrême gauche.) 


Celte négociation sur les prisonniers a, d’ailleurs, donné lieu 
à un débat douloureux sur un point particulier que je veux 
mentionner en passant. 


Nous avons demandé que soient traités comme prisonn'ers 
et bénéficient des clauses dont je viens de parler, non seule- 
ment les Francais prisonniers de l'adversaire, mais les Viet- 
namiens dont le Viet-Minh prétendait conserver le contrôle 
complet. 


Pour la première fois, nous avons obtenu — en Corte il 
avait été impossible de parvenir à un accord analogue — que Jes 
ressortissants vietnamiens soient traités comme les prisonniers 
français, rapatriés comme eux et hénéficient immédiatement du 
droit d'option dont je parlais tout à l'heure, pour rejoindre la 
zone de leur choix et pour se trouver, de toute manière, à l'abri 
de toutes représailles. (Très bien! très bien! sur certains bancs 
à gauche.) 


J'en viens maintenant, élargissant un peu la discussion, 
comme l'ont fait très justement plusieurs orateurs, à certains 
aspects internationaux du problème de l'Indochine. 


M. Geprges Bidault a mentionné les sentiments que pouvait 
éprouver le Gouvernement américain sur les conventions qui 
viennent d'être signées à Genève. 


IL est bien exact que M. le président Eisenhower a fait cer- 
taines réserves sur ces accords, mais il a ajouté aussitôt — 
et cela vous l'avez lu dans la pes — « qu'il n'avait aucuns 
solution de rechange meilleure à suggérer ». 


D'ailleurs, l'homme qui a UE le compte du Gouver- 
nement américain, la conférence de Genève, jour après jour 
— et dans des sentiments que je tiens à saluer ici — le gént- 
ral Bedell Smith, vient de faire une déclaration à son relour 
aux Etats-Unis, déclaration à laquelle je tiens à me référer 
et que vous pourrez lire dans presse de demain matin: 


« Je veux souligner, a dit le général Bedell Smith, qu 
lorsqu'on analyse les résultats de la conférence de Gencie, 
il est bon de se tango que la diplomatie est rarement €n 
mesure de gagner à la table de conférence ce qui n'a pas pu 
être gagné ou obtenu sur le champ de bataille. » 


Et il a ajouté: « Je suis convaincu que les résultats obtenus 
sont les meilleurs auxquels nous pouvions nous attendre dns 





| les circonstances présentes. » (Applaudissements à gauche.) 
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ce témoignage du général Bedell Smith me paraît, je crois, 

mettre un point final à cette petite querelle. 

peste alors l'aspect diplomatique et juridique qui concerne 


i J lion du Gouvernement américain au cours de ce débat, 
y coorges Ridault à dit tout à l'heure: « Les Etats-Unis ne 
t pas partie aux accords; les Etats-Unis n'ont pas signé au 
utre que les autres délégations les accords intervenus, » 
] ; indiquer d'abord qu'auemne délégation n'a eu à 
gs y a eu purement et simplement des conventions mili- 
res entre les commandants en chef des diverses parties en 
ea uis une déclaration finale de la conférence, qui à fait 
| je commentaires ou de déclarations unilatérales. 
L est exact qu'aucun traité n’a été signé entre les neuf 
suicinants. Mais ici je me permets de poser une queslion à 
À weorges Bidault. 


parmi les Etats participants se trouvaient les Etats-Unis et 
la communisie, qui n'a pas été reconnue jusqu à présent 
I r Li Etats-L his, 
pes le premier jour, avant la conférence déjà, à Berlin et 
“cricurement, le Gouvernement des Etats-Unis a toujours 
jume que sa position juridique était très nette et bien 
tee et qu'il ne signerait pas une convention contractuelle, 
biateraie ou multilatérale, avec le Gouvernement chinois qu'il 
n'avait pas reconnu. 


par conséquent, si l’on tenait coûte que coûte à avoir un 
traité dans lequel figureraient et la signature de la Chine et la 
gigi des Etats-Unis, si l’on voulait se maintenir à celte 
jton, c'était décider d'avance que l'on n'aboutirait pas. 
(Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et sur quel- 


ques bancs à l'extrême droite.) 


Fh bien ! nous tenions à aboutir. Mais nous tenions à aboutir 
avec la garantie américaine et c’est pourquoi la garantie amé- 
iaine a pris la forme unilatérale que vous connaissez. 

Celle garantie américaine comporte deux parties. 


D'une part, le Gouvernement des Etats-Unis déclare que, 
l'accord intervenu, il ne le mettra pas en cause, il n’y fera 
pas obstacle, ii :e respectera. Autrement dit, il s'engage unila- 
téralement, envers les autres parties intéressées, à ne pas 
contester, à ne pas détruire l'équilibre ainsi déterminé par la 
pésociation de Genève. C'est en ce sens que j'estime, pour Ina 
part, que la présence, au niveau le plus élevé, d'une déléga- 
ton américaine à la conférence de Genève était un élément 
Lis important, même pour nos adversaires. 

I était nécessaire que les accords soient accompagnés de 
celte déclaration du Gouvernement des Etats-Unis et prennent 
ainsi toute leur force. 


Parallèlement, les Etats-Unis déclarent qu'is ne tolèreront 
pas que quelqu'ua vienne troubler ou détruire l'équilibre si 
p'oibllement échafaudé, Ils prennent l'engagement de consi- 
dérer comme une menace à la paix du monde tout acte d'agres- 
sion qui interviendrait dans la zone couverte ainsi par les 
accords survenus à Genève et d’en tirer les conséquences. 

Je ne crois pas, mesdames, messieurs, que nous ayons 
jutérét à minimiser l'engagement ainsi donné par le Gouver- 
nement américain, (Applaudissements à l'extrême gauche, à 
gauche et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 


M. Georges Bidault a parlé de Munich. J'aurais préféré — et 
je le dis très franchement en évoquant des souvenirs qui 
nous sont communs d'avant gnerre et de la guerre — qu'il 
ne fil pas ce rapprochement mais, puisqu'il l'a fait, il me faut 
ben le suivre sur ce terrain. 


M. Bidault a dit: « T1 y a eu les clauses de Munich et six 
mois après tout à été détruit par une action unilatérale de 
l'Allemagne. » 


C'est vrai. Pourquoi ? Parce qu’à Munich, on à transféré 
terlaus territoires à l'Allemagne et on n'a pas obtenu ou on 
n'a pas pu obtenir — je ne sais — que l'accord ainsi inter- 
venu [ùl accompagné d'une garant'e internationale. 


Î est parfaitement exact qu’au lendemain de Munich, la 
malheureuse Tchécoslovaquie n’avait aucun moyen de droit 
de s'adresser à tel ou tel pays qui lui aurait donné une 
garantie, I} avait été prévu à Munich qu'une déclaration inter- 
hâlmale serait éventueilement négociée et donnée. Mais, hélas ! 
elle n'a pas été fournie. Si la Tchécoslovaquie avait bénéfirié 
de la garantie internationale que nous avons obtenue à Genève, 
Sa situation aurait été infiniment plus stable et sans doute 
h'aurailt-elle pas été attaquée. (Applaudissements à gauche.) 


Supposons, monsieur le président, qu'en 19%, le gouver ie- 
lent des Etats-Unis ou le gouvernement anglais ou le gouver- 





nement français, ait sisné la clause suivante: « Tout renou- 
veau de l'agression en vioialion de l'accord qui vient d'inter- 
venir serait considéré par les Etats-Unis — ou par l'Angle- 
terre ou par la France — comme une menace sérieuse à la 
paix et à la sécurité internationale », supposons qu'une pareille 
clause ait figuré dans l'accord de Munich comine elle figure 
dans l'accord de Genève, il est probable que l'Allemagne n'au- 
rail pas osé attaquer la Tchécoslovaquie six mois plus tard. 
(Applaudissements à gauche et sur quelques bancs à droite 
et à l'extrême droite.) 

Mesdames, messieurs, puisque ceci m'amène À parler — 
rapidement, d’ailleurs — de l'alliance occidentale à laquelle je 
me suis déjà référé hier, je veux remercier M. Gaston Palewski 


d'avoir fait applaudir par l'Assemblée le programme qui n’a 
" th 


jamais cessé d'être le mien au cours des semaines écoulées : 
conclure Ja paix en Indochine, mais dans le cadre de nos 


alliances renforcées et conso:idées. 

Loin de m'’éloigner de ces alliances, loin de les lais 
relâcher, j'ai voulu trouver dans cette n'gociation difficle 
nn ? [ } 
uñe occasion Ge icur donner plus de force et plus de valeur 


cer se 


i Java s été frappé, je ne le rache pas, lorsque les circons- 
an s m ont smenc au quai d'Orsav, du mauvais état pour- 
quoi ne pas le dire à haute voix ? — des relations qui ex: 


taient entre la France et un certain nombre de ses allés. 


Lorsque je suis arrivé au quai d'Orsay, le premier document 
à lé mis sous mes yeux était un lélégramme qui venait 
de Washington à ja suite des négociations que M. Maure 
Schumann connaît bien. La dernière phrase de ce télégramme 
résumait pariailement la situation diplomatique de l'époque : 


« Le secrétaire d'Elat à reconnu avec moi, écrivait notre 
ambassadeur, qu'en conséquence, un large fossé suihsistait 


entre les positions de Washington et les positions de Faris. 
Ce ! 


» 


sé n'exisie pus aujourd'hui. (Applaudissements à gau- 
che. — Mouvements divers.) 


M. Georges Bidault. C'est ce que vous appelez l'indépendance 
iationale ! 


M. Robert Bichet. Et nous étions le parti américain! 


M. le président du conseil. Aujourd'hui, nous pouvons nous 

réjouir sans réserve de l'alliance étroite des grandes nations 
occidentales; nous pouvons nous réjouir d'une confiance réci- 
roque et lotale parce qu'elle est fondée sur la loyauté et sur 
a vérité. l | 


Nous nous sommes parlé franchement entre alliés, nous 

nous ponmnes parié directement en amis égaux en droits et en 
. £ 1 rs dé : 

bonne volonté de paix et c'est ainsi que nous contimuerons à 
gérer et à renforcer l'alliance qui est pour nous trois la garantie 
essentielle de notre séeu.ité et la garan'ie essentielle de la 
paix. 

Mesdames, messieurs, il me reste à conclure, 


Il était naturel, au lendemain d’un accord aussi douloureux 
que des critiques se manifestent à la tribune. Je n'en fais pas 
grief aux orateurs, Les sentiments que nous éprouvons les 
uns et les autres sont tels qu'ils pouvaient, qu'ils devuient 
prendre ja forme que nous avons tous entendue. 


Je demande cependant aux critiques un peu trop sévères, 
de ne pas oublier Dien Bien Phu et un certain nombre d'autres 
circonstances qui nous ont conduits là. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

Croyez-vous réeliement que nous pouviogs, en présence de la 
carte de guerre qui était Ja nôtre, obtenir mieux ? Lorsque 
j'ai découvert l'ensemble Se la situation, lorsque des faits que 


j'ignorais m'ont été révélés, j'ai tremb'é — pourquoi ne l'avoue- 
rais-je pas ? — j'ai craint, ce jour là que, même des clauses 


de ce genre, nous ne puissions pas les obtenir. 


Il était cependant urgent d'aboutir. J'ai donné hier, pour la 
première fois, l'explication vraie du rendez-vous du 20 juillet. 
J'avoue avoir entendu avec quelque peine l'affirmation produite 
tout à l'heure à cette trilune selon Jaquelle la crise ministé- 
rielle avait retardé Ja conclusion de Ja paix. 

Tel n’a pas été l'avis de nos interlocuteurs à Genève, tel 
n'a pas été l’avis des huit délégations participant à la confé- 
rence qui toutes, au début, ont déclaré que le terme du 20 juil- 
let n'était pas réaliste et qu'il était impossible d'aboutir dans 
un pareil délai, qui toutes ont évoqué Pam Mun Jom, le Palais 
tose et combien d'autres! 

Eh bien, j'affirme aujourd'hui que d’avoir fixé franchement, 
catégoriquement, un délai, que d'avoir aflirmé que ce délai 
ne serait pas dépassé (Applaudissements à l'extrême gauche, 
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à gauche, sur quelques bancs au centre et à droile et sur de 
nombreux bancs à l'extrême droite.) a été, un élément cons- 
tructif un élément encourageant. Pour tous ceux qui voulaient 
vraiment la paix — et il y en avait partout et dans tous les 
camps — l'existence d'un pareil délai a été l'occasion de redou- 
bler d'efforts afin de donner la paix aux peuples d'un monde si 
douloureusement bouleversé dans les dernières années; la paix, 
cette immense satisfaction qui doit se traduire ensuite par un 
immense espoir, Lorsque des hommes de bonne volonté se 
réunissent autour d'une table et affirment vouloir faire la paix 
dans un délai déterminé, lorsque une Assemblée comme Ja 
vôtre proclame à la face du monde qu'elle veut la. paix et 
qu'elle la veut vite, cela n'est pas sans valeur sur Je plan 
international. (Vifs ‘applaudissements à gauche, à l'ertrême 
qaucha, sur quelques bancs à droite et sur de nombreux bancs 
à l'extrême droite.) 

Mesdames, messieurs, on l'a dit, c'est une page de notre 
histoire que nous venons de tourner. Qu'elle ne soit pas, pour 
nous, l'occasion de nouvelles querelles ou de nouvelles divi- 
sions! Voilà mon vœu le plus cher. 

Ayons le sang-froid, ayons le courage d’y trouver une lecon, 
cruélle mais, si nous le voulons, fructueuse pour les grandes 
œuvres de reconstruction en France et dans l'Union française 
auxquelles nous devons maintenant consacrer toutes les forces 
de notre patriotisme. (Vifs applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche où les députés se lèvent. — Applaudissements 
sur quelques bancs au centre et à droite et sur de nombreux 
bancs à l'ertrême droite.) 


M. le président. Je suis saisi de quatre ordres du jour. 


Le premier, présenté par M. Plimlin, avec demande de prio- 
rité, est ainsi rédige: 

« L'Assemblée nationale, 

« Adresse l'hommage de la reconnaissance nationale aux com- 
battants qui, pendant sept ans, ont lutté dans l'honneur pour 
les justes causes de l’Union française et de la sauvegarde du 
monde libre, 

« Enregistre avee satisfaction le fait que la négociation de 
Genève, engagée pour affirmer la persévérante volonté de paix 
du peuple français, ait abouti à arrêter l'effusion du sang, 

« Invite le Gouvernement à engager sans délai l’action qui 
reste nécessaire pour renforcer les chances de paix et écarter 
les menaces qui pèsent sur les amis de la France, en assurant 
aux Etats associés une protection efficace fondée sur Ja soli- 
darité plus étroite et organisée des nations du monde libre, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour ». 

Le deuxième, déposé, avec demande de priorité, par MM. Yvon 
Delbos et Valabrègue, est ainsi conçu: 

« L'Assembiée nationale, 

« Adresse un hommage ému et reconnaissant à l'héroïsme 
des combattants de l’Union française et des Etats associés, 

« Enregistre avec satisfaction la cessation des hostilités en 
Indochine due, pour la plus grande part, à l'action décisive du 
président du conseil, 

« Constatant que de cruels sacrifices étaient inévitables, 
affirme, avec la douleur qu'elle en éprouve, sa volonté de 
défendre, dans le cadre des accords conclus, les Français et les 
populations indochinoises amies de la France, qui entend rester 
tidèle à l'œuvre émancipatrice qu'elle a constamment poutr- 
suivie, 

« Demande au Gouvernement de continuer, dans l'accord 
nécessaire avec nos alliés, une politique de paix entre tous 
les peuples, 

« Approuvant ses déclarations et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour ». 

Le troisième, présenté par MM. Gilbert de Chambrun, Pierre 
Meunier et les membres du groupe progressiste, est ainsi 
rédigé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Approuve les déclarations du président du conseil et invite 
le Gouvernement: 

« 1° À appliquer les accords de Genève avec la même volonté 
de paix qui a rage «4 à leurs conclusions afin qu’à l’état de 
guerre succède le plus rapidement possible la coopération dans 
tous les domaines entre le peuple français et le peuple viet- 
namien uni et indépendant; 





. .." . . D. 
« 2° A prendre l'initiative de la reprise des négociations 
internationales en vue du règlement pacifique du problème 
allemand et de l'organisation de la sécurité entre tous les payg 
d'Europe, . 
« Et, repoussant toute addition, 
« Passe à l'ordre du jour ». 


Le quatrième, déposé par MM. Jacques Duclos, Waldeck Pochet 
et Pronteau, est ainsi conçu: s 


« L'Assemblée nationale, 


« Se félicite de l'arrêt des hostilités en Indochine et approuve 
l'accord conclu à Genève par le Gouvernement, 


« L'invite à prendre toutes initiatives pour développer Ja 
détente internationale en veillant en Asie au respect des accords 
de Genève et en s’engageant en Europe dans la voie de la 
solution pacifique du problème allemand et de la sécurité col 
lective, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour ». 


Sur les ordres du jour, la parole est à M. Pflimlin, 


M. Pierre Pflimlin. Les préoccupations qui ont inspiré le dépot 
de mon ordre du jour ont été exposées par M. Georges Bidault 
Je n'ai rien à ajouter. 


M. Pierre Garet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Garet, 


M. Pierre Garet. Mes amis du groupe des républicains indé. 
pendants et moi-même souhaiterions une suspension de stanve, 
Cependant, nous voudrions connaître auparavant l'avis du 
Gouvernement sur les différents ordres du jour dont M. le 
président vient de donner lecture. 


M. le président. Avant la suspension de séance, je pourrais 
en toute hypothèse donner la parole aux auteurs des ordres 
du jour. 


Le Gouvernement veut-il répondre à la question de M, Garet ? 


M. le président du conseil. Je suis heureux de répondre À 
cette question, 


Il est évident qu'après avoir assumé les responsabilités qu'il 
a prises et après les déclarations qu'il a faites, le Gouver- 
nement ne pourrait pas admettre un ordre du jour qui n'approu- 
verait pas son action, En conséquence, le Gouvernement 
demande à l’Assemblée de voter la priorité en faveur de l'ordre 
du jour présenté par MM. Yvon Delbos et Valabrègue et d'en 
adopter le texte. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Monsieur Garet, maintenez-vous votre 
demande de suspension de séance ? 


M. Pierre Garet. Oui, monsieur le président. Une demi-heure 
nous suffira sans doute. 


M. le président, [1 n’y a pas d'opposition à la demande de 
suspension ?… 


La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-huit heures quarante minutes, 
est reprise à vingt heures dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Je dois faire connaître à l'Assemblée que l’ordre du jour 
présenté par MM. Yvon Delbos et Valabrègue a fait l’objet d'une 
reclification intéressant le quatrième alinéa. 11 est désormais 
ainsi rédigé : 

« L'’Assembiée nationale, 


« Adresse un hommage ému et reconnaissant à l'héroisme 
des combattants de l’Union française et des Etats associés; 


,.« Enregistre avec satisfaction la cessation des hostilités en 
Indochine due, pour la plus grande part, à l’action décisve 
du président du conseil; 


« Constatant que de cruels sacrifices étaient inévitables, 
affirme, avec la douleur qu'elle en éprouve, sa volonté de 
défendre dans le cadre de l’Union francaise et des accords con- 
clus, les Français et les populations indochinoises amies de là 
France, qui entend rester fidèle à l'œuvre émancipatrice qu elle 
a constamment poursuivie; 
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nt 
« Demande au Gouvernement de continuer, dans l'accord 


nécessaire avec nos alliés, une politique de paix entre tous les 
peuples; 
« Approuvant ses déclarations, et repoussant toute addition, 
« Passe à l’ordre du jour. » 
La parole est à M. Delbos. 


M. Yvon Delbos. Après l'éloquent discours de M. le président 
du conseil, mon ami M. Valabrègue et moi eslimons que tout 
commentaire serait superflu. 


M. le président. La parole est à M. de Chambrun, pour soute- 
air l'ordre du jour dont il est le premier signataire. 


M. Gilbert de Chambrun. Je renonce à la parole, car j'ai 
exposé au cours de mon intervention d'hier les raisons qui 
ont motivé le dépôt de cet ordre du jour. 


M. le président. Nous arrivons aux explicalions de vote. 
La parole est à M. Fourcade. 


M. Jacques Fourcade. Mesdames 
en ion om personnel une très br 


Je suis, monsieur le président du conseil, de ceux qui ne 
doutent pas que l'effort que vous avez accompii et qui a été 
couronné de succès résulle, non pas de je ne sais quel pari 
qu'il fallait gagner à tout prix, mais de Ja volonté et de la 
bonne volonté d’un homme sincère et courageux dans son 
effort, f 

Je pense aussi que l'espoir d'une paix rendue possible grâce 
à cet effort, qui, d’ailleurs, en couronnait d'autres, mérite 
à votre action une juste gratitude. 


En effet, de même, monsieur le président du conseil, que 
vous invoquiez j'autre soir, au secours de la pureté de votre 
investiture, l'antiquité grecque, qu’il me soit permis aujour- 
d'hui d'invoquer en cet instant grave, particulierement grave, 
la belle pensée du vieil historien grec Hérodote: « Nul n'est 
«sez insensé pour préférer la guerre à la paix, car dans la 
paix ce sont les fils qui enterrent leurs pères et dans la gucrre 
ce sont les pères qui enterrent leurs fils. » 


Mais en dépit de certaines orchestrations un peu abusives 
de l'événement, que vous avez, j'en suis sûr, désapprouvées, 
il n'en reste pas moins que l’Union francaise tout entière est 
en deuil, car une page magnifique de l'histoire de la présence 
et de l'influence françaises dans le monde est désormais 
tournée, 


Or j'ai eu naguère le grand honneur de présider l'Assemblée 
de l'Union française. J'ai pu, à ce poste, mesurer pleinement Je 
bicnfait de cette présence et de cette influence. Ce serait donc 
pour moi trahir l’affectueuse confiance de beaucoup que d'en- 
tériner purement et simplement une renonciation, fût-elle 
considérée comme presque fatale. 


messieurs, je tiens à faire, 
ève déclaration. 


Au surplus, j'ai eu pour collègues à l’Assemblée de Versailles 
des Vietnamiens qui ne peuvent plus guère nourrir d'illusions 
sur le sort que reserve à leur patrie l’organisation d'élections 
qui ne distingue pas entre les deux zones créées par le pro- 
tocole de Genève. - 


C'est là pour moi-mème et pour un certain nombre de mes 
amis la raison de notre réserve essentielle. 

Que donc la solution douloureuse du drame indochinois ne 
constitue jamais, en aucun cas, même l'ombre d'un précédent 
<t que, du moins, sortent de cette cruelle épreuve — tel est 
mon vœu fervent — raffermis les liens d'amitié et de solidarité 
qui unissent entre eux tous les membres de la grande famille 
de l'Union française. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bergasse. 


M. Henri Bergasse, Mon-ieur Je président du conseil, vous 
avez [ait un pari et vous l'avez gagné. 

Nous ne nous montrerons pas mauvais jouêurs en vous en 
refusant le mérite ni en relusant de rendre hommage aux 
quaités de dextérité, de décision, grâce auxquelles vous êtes 
venu à bout des obstacles nombreux el contraires dans le temps 
record que vous vous étiez assigné. 

Vous avez juetifié, hier, cette nécessité de vitesse par la gra- 
Vilé même de la situation militaire à la suite de la chute de 
Dien Bien Phu. 


Bien entendu, je n'épiloguerai pas longuement sur les con- 
ms mêmes dans lesquelles, subitement, une panique s'est 
Pandue, duns lesquelles le général Ely, qui, au début, avait 





été assez pessimiste, a, au contraire, dans un second temps 
admis que son pessimisme du premier contact avait été 
exagéré. Passons. 


La paix se révélait nécessaire. La Nation était lasse plus 
encore que nos soidats, et — notons-le b'en et ne l’oublions 
jamais — le Viet-Minh lui-même avait hâte de terminer une 
guerre sur un succès payé très cher et qu'il avait peu de chances 
de facilement renouveler. 

Monsieur le président du conseil, je ne suis pas de ceux 
qui chicaneront sur la paternité de cet armistice et auxquels 
vous pourriez répondre, comme le maréchal Joffre, après la 
balaiile de la Marne : 


« Je ne sais pas qui l’a gagnée mais je sais qui l'aurait perdue 
Si, par malheur, j'avais échoué 


Vous ne trouverez tout de mère pas mauvais que nous 
associions, dans notre gratitude, ce:ui qui eut l'initiative de 
cette conférence de paix et qui réussit à y faire participer 
toutes les puissances intéressces., Ce n'est pas parce que Île 
benélice des accords finals Jui a élé retisé que nous devrons 
oublier les efforts et les mérites de M. Georges Bidault, 
(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


C'est, d'ailleurs, pour ce motif que plusieurs d'entre nous 
voteront l’ordre du jour déposé par M. Pflimin. 


M. Lussy s’est cfforcé hier soir, et une certaine presse s’ef- 
forcera peut-être demaw, de nous déguisèer en adversaires de 
l'armistice, en « va-t-em guerre » éleruellement belliqueux. Ce 
n'est pas sur nos paies, OÙ laut de nus collègues ont paré un 
lourd tribut de douleurs à la longue guerre d'Indochine, qu'on 
trouvera les hommes désireux de la voir se prolonger, Nous 
avons seulement toujours affirmé qu'on ne saurait conduire 
une gucrre à sa fin si l'on refusait les movens nécessaires 
pour la mener. Ce fut la préoccupation constante desnos amis. 
Les interventions de certains d’entre eux à cette tribune, dès 
1947, peuvent en fournir le témoignage. 


IL s'agissait de fournir à nos soldats le matériel qui leur 
manquait et, à nos troupes, les moyens nécessaires pour se 
battre efficacement. Nous examinerons plus tard les r'eésponsa- 
bilités et les chances que nous avions de mieux liquider ce 
conflit, "mais nous pouvons condamner, dés aujourd'hui, cette 
guerre de dem:-mesures enserrée dans la formule: « Ni äban- 
don, ni reconquête », et où, après que nous n'ayons rien 
abandonne, le Vist Miuh avait p'atiquement luut conquis, 


N'étant ni bellicistes ni « jusqu'auboutistes », nous n’en 
devenons yas poor autant pacilistes à tous crins, c'est-à-dire 
à tout prix. 


Et le prix est cher, vous l’avouerez avec nous, S'il n’était 
qu'une amputation de territoire, basée plus ou moins heureu- 
sement sur tel ou tel parallèle, il n'y aurait peut-être qu’à 
Ja considérer, si douloureuse fût-elle, comme le règlement 
inéluctable d'un conflit malheureux, 


Mais pensons à l'avenir. Quelle confiance pouvons-nous faire 
à cet avenir ? 


Sil s'agissait d’un adversaire ordinaire, disposant d’armées 
régulières, demain régulièrement démobilistes, on pourrait se 
satisfaire d’un traité cruel, sans doute, mais dont les résul- 


lats seraient ainsi définitivement acquis. 


Mais nous nous apprêtons à laisser, dans deux ans, le pot 
de terre en face du put de fer. La mosaïque des Etats du Sud 
de l’Indochine aura-t-elle une armée nationale suffisante pour 
garantir sa sécurité contre ces patriotes spontanés et incontrô 
Jables du Viet Minh qui eutretiendrent une guérilla chaude o8 
froide ? 


D'ailleurs, à quoi bon garantirait-elle cette sécurité, si c’est 
pour aboutir à des élections dont le résultat est connu 
d'avance, puisque l'armifüce livre au Viet Minh les G0 p. 108 
de Ja population du Viet Nam et que, malgré le contrôle de 
l'inde et de la Pologne, on sait ce que siguuient des élections 
libres dans les républiques populaires. 


M. Robert Manceau. Au Gualemalat! 


M. Henri Bergasse. Livrer ainsi la Cochinchine, où l'influeneg 
française date de cent ans déjà et où elle est plus vivace 
qu'ailleurs, aux conséquences de sa minorilé dans un plé- 
biscite constitue, que:le qu'en soit l'origine, une faute grave 
qui dément toute affirmation sur le maintien d'une présence 
française dès aujourd'hui compromise. 


Quant aux intérêts francais, on se borne à promettre qu'on 
les prendra en considération. C'est une garanlie assez mince. 
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Mesdames, messieurs, si l'armistice de Genève contribue à 
consolider la paix dans le monde, vous constaterez avec moi 
que nous souunes les seuls à en payer la rançon. 


Monsieur le président du conseil, en face de l'avantage acqnis 
et certain du cessez-le-feu, pour lequel vous avez droit à notre 
gratitude, l'avenir est-il si sûr que vous nous le présentez ? 


C'est en considération de ce double aspect, que le groupe de 
l'action républicaine et sociale s'est déterminé, Certains d'en- 
tre noue, pour qui la gratitude l'emporte sur l'inquiétude, vont 
vo’: ipporter eur vole, Ceux, plus nombreux, qui éprou- 
vent des doutes sur l'avenir et qui ne Jui font gas confiance, 
s'abstiendront par respect pour l'œuvre que vous avez accom- 
plie. (Applaudissements a droite.) 


M. le président. La pirole est à M. Letourneau. 


M. Joan Letourneau. Mon-ieur le président du conseil, en 
quelques mots, Je voudrais expliquer mon vole el ma post- 
thon. 


Nul ne s'étonnera, je pense, qu'ayant eu si longtemps l'hon- 
neur d'etre responsable des hommes du corps expéditionnaire 
et avant, de ce fait, conservé tant d'émouvants contacts avec 
ces Imnagnitiques combattants et avec leurs familles, je dise ici, 
en commencant, mon bonheur que mes éuccesseurs aient pu 
aboutir à ce résultat, qui me fut refusé, que le sang ne coule 
plus en Indochine, que nos prisonniers, dont nous savons trop 
comment ils sont physiquement et moralement traités, ren- 
trent sans tarder dans leurs foyers, Tous les hommes de cœur, 
mon-teur Je présileut du conseil vous en seront ce scir, très 
reco'halissants. 

Pourquoi, dès Jors, me direz-vous peut-être, si je m'en 
réjouis, h'avoir pas moi-même oblenu ce résultat bien plus 
tôt ? 

Je ne parle pas, bien entendu, que pour mon compte per- 
sonnel. J'ai été responsable de la politique française en Indo- 
chine du 2 octobre 1919, quand m'appela rue Oudinot la con- 
fiance de mon ami, M. le président Georges Bidault, jusqu'au 
28 juin 1%53, dale de la constitution du cabinet du président 
Laniel, c'est-à-dire pendant quarante-qualtre mois, au cours 
desquels, apres le président Bidault, successivement, les pré- 
sideuts liene Pleven, Henri Queuille, fené Pleven, de nouveau, 
Edgar Faure, Antoine Pinay et René Maver me manifestèrent 
une conliance el un appui dont ils savent que je conserve à 
chacun C'eux une grande gratitude, 


Comment, pendant ces quarante-quatre mois, n’avoir pas pra- 
voqué, recherché, ou saisi une chance de négocier, alors sur- 
tout que, du temps où j'avais sur mes épaules ces responsa- 
biltés, ia carte militaire, après même Cao Bang, qui eonnût, 
du moins, an beau red:essement auquel demeurera lié le nom 
du miaréchal de Lattre de Tassigny (Applaudissements au centre, 
à droite, à l'ertrême droile et sur certains bancs à qauche) fut 
constamment moins mauvaise qu'elle ne l'est devenue depuis 
lors et spécialement depuis Dien Bien Phu ? 

Je suppose que c'est autour de cette idée que s'échafaudent 
tant et tant d'insinuations, dont je m'occupe peu, mais dont 
de vigiisnts amis me rapportent les échos. 

Je suppose que c'est pour n'avoir ni fait la paix, ni fait com- 
plètement la guerre que l'on murmure qu'il existe un dossier 
accablant et qu'il faudra bien qu'il soit ouvert, 


Monsieur le président du conseil — vous le savez — rien n'est 
pire que l'insinuation, rien n'est plus utile que d'étaler, lors- 
que le service de l'Etat le permet et le requiert, les documents 
ui établissent la vérité, Vous savez que je ne refuserai 
5 de revendiquer les responsabilités que j'ai eu l'honneur 
d'assurer, 

Si vous croyez que les temps sont venus d'établir un livre 
ee qui comprenne toutes les pièces, comptez sur ma colla- 
oration pour vous aider à l'établir. 

Du reste, quand j'étais rue de Lille, j'ai donné des instrnc- 
tions aux services de Paris comme à ceux de Saigon pour que 
les pièces essentielles fussent rassemblées et j'espère que ce 
ravail à été poursuivi, 

Voyez-vous, ces dossiers dont on brandit la menace sont 
beaucoup moins destinés à éclairer l'histoire qu'à servir géné- 
ralement des buts moins nobles mais plus rapprochés, 


Et, avant que je ne quitte la rue de Lille, bien des gens se 
sont trouvés pour teuter d'atteindre un homme, un groupe 
politique et surtout une polilique française en Indochine et qui 
n'ont pas hésité aussi à parler de dossiers, À colbporter des 


insinualions qui, parce qu'elles avaient trait à un abominable - 


iralic, atteignaient l'honneur même de cet homme, 








Po, 

Qu'il en ait souffert dans la solitude qui est alors obligat. 
ment son sort, ce n'est pas vous, monsieur le président ra 
ronseil, qui vous en élonnerez. Mais le dossier a été ouvert, 
il à été exploité. Comme ce qu'on espérait y trouver ne «+ 
trouvait pas, ce dossier perd beaucoup de sa valeur et ce sont 
d'autres armes que l’on tente de fourbir. se 
IL est donc vrai — et le livre jaune que je souhaite voir 
publier n'aura pas grand-peine à établir — que, pendant ces 
quarante-quatre mois, je n'ai pu rétablir la paix, encore que ce 
fut pour moi, comme pour tous ceux qui eurent à connaitre 
de l'affaire d'Indochine, le plus ardent de nos soucis. sé 


Pourquoi ? Parce que j'ai toujours dit et écrit que, le jour 
où les hommes responsables réclameraient publiquemer! la 
négociation avec l'adversaire, il était inévitable que 
serions amenés à accepter des conditions très dures. 

IL était déjà fort compliqué de mener une politique qui requé. 
rait d'abord la confiance Ge nos partenaires indochinoïs, quand 
tant d'irresponsables nous pressaient de réclamer celte rev. 
ciation, C'est dire, monsieur le président du conseil, qu'avec 
la connaissance que je puis avoir des affaires d’indochine, je 
ne me sens pas le droit de critiquer les clauses que vous avez 
obtenues. Du moment que la France choïsissait de traiter. il 
était à peu près inévilable, puisque l'adversaire nous savait 
si soucieux d'aboutir, que nous en passions par où vous avez 
dû passer. 

C'est l'absence de garanties internationales suffisamment 
solides dans cet arrangement qui ne pouvait qu'être mauvais, 
qu'avec le président Bidault je déplore le plus. Mais, je répete 
qu'à partir du moment où la France était publiquèément deman- 
deresse, les choses pouvaient difficilement être résolues autre- 
ment, 


« Mais — me direz-vous — ce que j'ai obtenu le 20 juillet 
1954, vous auriez pu l'obtenir en 1941, en 1952 ou 1953 el peul- 
être même sur des bases plus raisonnables, » 


Je suis assuré du contraire et je voudrais essayer de le 
démontrer. 


Adversaire de la réclamation publique d'une négociation, 
puisque cette seule demande m'apparaissait devoir nous mellre 
en position faible, je n’en étais que plus ardemment partisan 
de rechercher toute chance d'explorer secrètement les intentsons 
de l'adversaire, afin qu'un long travail secret pût nous per- 
mettre de découvrir des conditions enfin possibles. 


Lorsque sera publié un livre jaune, deux choses seront éta- 
blies. Premièrement, que jamais, pendant ces quarante-quatre 
mois, l'adversaire n'a laissé paraitre le moindre signe qui 
serait heureux de parler. Deuxièmement, que toutes les lenti- 
tives d'approche qui furent faites à notre initiative, depuis 
celle qu'a rapportée le professeur Rivet dans sa lettre à Ho chi 
Minh, publiée par le journal Franc-Tireur, jusqu'à celle que 
mena, sous les présidents Pinay et Mayer, non seulement avec 
mon accord, mais avec mon concours, le proesseur Buu Hoï, 
toutes les tentatives — dis-je — n'eurent pas de suite du seul 
fait de l'adversaire. 


Aussi bien, personne n'ignore que les contacts existaient entre 
les deux camps et que, entre familles vietnamiennes divisées, 
les échanges se faisaient. I était donc possible de deviner les 
souhaits du Viet-Minh. 


Ce que j'ai pu en apprendre n'a pas varié au cours de ces 
quarante-quatre mois. Quelle que soit sa situation militaire, 
assuré qu'il était de l'appui du camp soviétique, ce quil à 
voulu, dès le premier Jour; c'est, je ne dis pas du ti, 
monsieur le président du conseil, ce que vous lui avez con-en1 
hier, mais ce qu'il espère bien avoir obtenu pour aprés-derin. 


Le Viet-Minh n'a jamais admis qu'on ne traität pas :v°° 
lui comme avec le seul maître incontesté du Viet-Nam. Ft vous 
savez bien — le témoignage du professeur Rivet ne-! } 
suspect — qu'il n'y a pas si longtemps il ne tolérait pas meme 
l'idée d'élections. 

C'est pourquoi le tête-à-tête France-Viet-Minh était rigouWeu- 
sement impossible malgré vos espoirs. Et vous l'avez reconti 
en allant à Genève et en rendant hier hommage aux el 
de conciliation de M. Molotov. Ce n'est que pris dans le jeu 
des grandes puissances que le Viet-Minh pouvait accepter (°T- 
taines concessions que da France, malgré tout, se devait 
d'obtenir. 

Et pensez-vous, monsieur le président du conseil, qu'il 


13 


y ait 


si longtemps que le contexte international soit devenu tel 41 | 
ait permis d'amener le Viet-Minh à s'insérer dans une C1" 
rence des puissances où seraient ensemble les Etats-Unis d\r 
rique et la République populaire de Chine ? Demardez à M le 
Mayer et à M. Georges Bidault ce qu'il fallut d'eflorts pour 


! 


né 
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jure envisager à nos alliés les conséquences pour l'Indochine 
du cessez-le-feu coréen et les exigences qu'à partir de là 
hs France pouvait légitimement manifester. 


p'autre part, monsieur le président du conseil, croyez-vous 
que, dans une éventuelle négociation avec le Viet-Minh, négo- 
uon solitaire ou négociation internationale, vous auriez 
tenu les chances, faibles à nos veux, mais chances quand 
de maintenir un espoir de régime libre au Viet-Xam 
sous n'aviez pas eu à -s ÿ) au Viet-Minh un Etat vietua- 

qui a été l’objet de bien des sarcasmes, mais dont je 

pour l'avoir pris inexistant et l'avoir laissé admis dans 
e concert international, ce que ceia mous a coûté d'efforts, 
s, de difficultés. Et si vous n'aviez pas eu, aidés par 
appui et l'amitié de la France, réunis autour de Sa Majesté 
ao Daï, des N'Guyen Phan Long, un général Xuan, des pré- 
ents Tran Van Huu, N'Guyen Van Tam, Buu Loe et Ngo Dinh 
em, un général N'Guven Van Hinh et son armée nationale 
cu Viet-Nam, Croyez-vous que vous auriez pu bâtir en 1954, 
uniquement sur la seule présence francaise, un minimum si 
jauble soit-il de chances pour la liberté ? 


ns 


nn O9 pe nd dent #9) 


Or, tout cela ne s’est pas fait en un jour. On ne fait pas 
eursir du néant, en quelques mois, dans un pays désorganisé 
par la guerre civile, un Etat capable de compter un jour dans 
une négociation internationale et seul capable de vous mettre 
dans une situation où vous ne soyez pas obligé de reconnaitre 
d'entre de je le Viet-Minh comme seul maître dun pays. 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à droite.) 


Yous savez bien que ce fut là la préoccupation majeure des 
gouvernements dans lesquels j'eus l'honneur de servir: aider 
à se construire un Etat vietnamien fort, qui puisse assurer un 
jour, à la place de la protection française, les garanties néves- 
saires à la liberté dans ce pays du Viet-Nam. 


C'est de cela qu'il s'agissait lorsque, contrairement aux 
propos que des censeurs intéressés nous prêtent, nous disions 
que la solution était à la fois politique et militaire et qu'il 
ne s'agissait pas de songer à imposer une décision par la seule 
furce des armes. 

C'est de cela qu'il s'agissait lorsque nous aidions à bâtir une 
inte nationale. 


Mais je reconnais que cela supposait deux choses: ka conti- 
ouitce de la volonté française, la confiance de nos partenaires. 


En réalité — et ce sera ma conclusion — il y avait deux éeoles 
en maticre de politique indochinoise : celle, jeu fréquentée, où 
et qui professait que la présence de la France en Extrème- 
bricnt, que la parole donnée par la France à ses associés, que 
l'iïnportance de l’indochine pour Ja défense des libertés du 
monde justifiaient un effort qui devait, hélas! durer jusqu'à 
e que notre départ pût ne pas signifier obligatoirement Ja chute 


de l'Indochine dans le monde soviétique, le doute semé dans 
l'Union française sur la valeur des engagements de la France, 
l'inquiétude chez nos alliés du monde hbre. 


L'autre école, dont vous êtes, monsieur le président du 
conseil, le chef incontesté et brillant, enseigne que l'alpha et 
l'omeya de tout redressement français, les possibilités pour la 
France de retrouver sa liberté de jeu et sa puis-ance, c'est d’en 
lerminer d'ubord avec la guerre d'indochine, non pas certes 
à  Inporte quel prix, vous mé connaissez assez pour Savoir 
que je ne vous fais pas cette injure ; mais un prix élevé vous a 
toujours paru préférable au risque que représentait à vos yeux 
( vons francs, aux veux de beaucoup d'autres, Ja poursuite 
d'un effort douloureux mais qui était condamné à parbr dn 
Moment où il était journellement proclamé absurde, sans objet 
el sans espoir. (Applaudissements au centre et sur de nombreuz 
bancs à droite.) 


M ieur le président du conseil, seul l'avenir départagera ces 
deux « oles, H n’est pas nécessaire d'espérer pour entreprendre. 
Et je pense qu'en politique il faut toujours prendre les faits tels 
qu'ils sont et non pas tels que nous souhaiterions qu'ils fussent, 
_— accords de Genève créent une situation nouvelle en Indeo- 
Chine 

\vec tonte l'affection que j'ai pour ces trois pays, le Cam- 
bolse, le Laos et le Viet-Nam, je souhaite aujourd'hui que ces 
ris, contrairement à mes craintes, permetlent au Cambodge 
el au Laos, tout de même quelque peu neutrahsés à l'extérieur 
el huyautés à l’intérieur, de faire respecter leurs hbertes inter- 
Les clicur indépendance. 


ac 


L 
F Je prie Dieu qu'au Nord Viet-XNam la parole communiste qui 
fe louve seule substituée à Ja garantie de la présence fran- 
false assure à tous ceux qui Sont no: amis non seulement Ja 
Vie, mais les raisons de vivre, que nos freres eurasiens n'atent 
LE a souffrir du départ de la France, que les Français qui on! 

bas fait l'Indochine se vuient miraculeusement traités par une 








puissance communiste d’une manière différente de celle qui est 
de règle en tous pays de l’antre côté du rideau de fer. Je prie 
Dieu que la noble et glorieuse église du Viet-Nam, fille de 
l’église de France, doive aujourd’hui à la parole communiste 
et à elle seule de ne pas rentrer à son tour dans l'Eglise du 
Sitence et je ne songe pas sans frémissement à nos responsabi- 
lités à tous à cette heure. 


Je souhaite qu'au jour des élections, contrôlées par cette com- 
MISSION que vous avez acceplée et où, c'est le moins qu'on 
puisse dire, nos amis sont rares, le poids inévitabie du Nord- 
Viet-Nam n'’entraine pa: nolens, volens le moins nombreux Sud- 
Viet-Nam dans l'orbite communiste, Je souhaite done qu'en 1954 
la parole d'Ho Chi Minh se révèle valable, alors qu'en 1947 
M. Marius Mouiet avait pu démontrer pal des faits cruels la foi 
qu'il était, à celte époque, conyenable de lui donner. 


En un mot, mais de tout cœur, monsieur le président du 
conseil, pour la France, pour l'Union française, pour le "none 
libre, pour tous nos chers et vaillants amis du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Nam, pour la mémoire vénérée de tous nos 
héroïques garçons qui sentaient que leur combat n'était pas 
absurde, je prie Dieu que l'avenir, rapidement, nous départage, 
qu'il me donne tort et qu'il vous donne raison. (Vifs applau- 
dissements au centre el sur de nombreuz bancs à droite. — 
Sur plusieurs bancs au centre, les députés se lèvent.) 


M. le président, La parole est à M. Aubame. 


M. Jean-Hilaire Aubame, Mesdames, messieurs, le vote qui 
va intervenir ne saurait laisser indifférent le groupe des indé- 
pendants d'outre-mer, qui représente douze millions de citoyens 
français. 

Notre pensée va d’abord aux combattants de l'Union française 
et, plus particulièrement, a1x soldats africains, qui se sont 
battus si courageusement en Indochine. Ils ont mérité notre 
affectueuse pensée, non parce qu'il sont africains, mais parce 
qu'ils sont les plus déshérités. 


Nous avons toujours apporté notre soutien au corps expédi- 
tonnaire. En revanche, nous n'avons jamais cessé de préco- 
niser le ceæcez-'e-feu. 


En effet, à cette tribune, nous avons À plusieurs reprises 
insisté sur la nécessité de mettre fin à une guerre cruelle. 

C'est pour cette raison que nous voterons l'ordre du jour 
déposé par M. Delbos, 


Le Gouvernement devra maintenant faire face À d’autres 
problèmes. En effet, on ne saurait refuser éternellement à la 
Tunisie et au Maroc la réalisation de leurs revendications légi- 
ümes. 


Que demandent les der1x protectorats nord-africains ? L'indé- 
pendance totale ? Non. Is demandent modestement Fautonome 
interne, en laissant à la France la drection de la diplomatie 
et de l’armée. Le grave est aue, pour sauvegarder des interêts 
privés qui se parent des couleurs nationales, on risque de s'alié- 
ner à jamais l'amitié des peuples marocain et tunisien. Le grave 
est que, dans quelques années, ces peuples risquent de refuser 
ce que la France leur offrira et qui est, précisément, ce dont 
ils se contenteraient aujourd'hui. 

L'Afrique noire ne doit pas être, une fois de plus, oublite, 
Elle représente, avec Madagasvar, l'essentiel des peuples d'outre- 
mer, c’est-à-dire 2% millions de citoyens francais, Elle ne doit 
pas étre sacrifiée à Ja « réformette dite revision consUtu- 
üonnelle. 


Où en sommes-nous, aujourd'hui ? Huit ans après le vote 
1 } 
de la Constitution du 27 octobre 1956 le princif tes lois orga- 
niques intéres ant les territoires d'outre mer sont encore dans 
la poussière des commissions Pour le moment, avant Îles 
vacances, nous ne demandons que la di n d'un texte, 
celui ani concerne l'organisation municipale, mais nous le de- 
mandons instamment et irré lactiblement. 

Nous espérons que le Gouvernement, logique avec lui-même, 
cera tidéle à «« promess (Applaudi ements Sur certains 


bancs au cenirt el a gauche.) 
M. le président. La paroie esi à M Pupat. 


joit duns un dthat d'une telle 
élue du #1 \upe paysan 


M. Jean Pupat, Comme il se 
importarn e, le vote de chacun es 


De relève que de <a censelen € 
é à 
Toutefois, parlant au nom de mes amis qui voteront l’ordre 
du jour qui à recu votre agrément, je tiens à vous dire, Mmon- 
t , 11 t & 
sieur le président du conseil, de la façon la plus formelle et sans 
équivoqi e, que notre groupe est unanbdhe pour demander 
qu'une des vremières tâches de votre Gouvernement soit d'as- 
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surer, dans la paix française, l'avenir de notre grande commu- 
nauté franco-musulmane. (Applaudissements sur quelques bancs 
à droile.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée, par scrutin, sur la priorité deman- 
dée pour l'ordre du jour de M. Pflimiin. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucéllis.) 

M. le président. Fersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le 1Csultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants......... vassousessei + 577 
Majorité absolue....... sise socosssssieses 289 
Pour l'adoption.......s... 185 
CONS sos soso 0e ° 9392 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je consulte l’Assemblée sur la priorité demandée pour l'ordre 
du jour de MM. Yvon Delbos et Valabrègue. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 2 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... SE PE EE 566 
Majorité absolue ........ sr res tn 284 
Pour l'adoption ....... «. 56 
+" SERRES sé 5 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Sur le fond, la parole est à M. Pronteau. 


M. Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, nous avions déposé 
un ordre du jour qui lraduisait fidèlement notre position dans 
ce débat. 

Mais à la suite du dépôt de l’ordre du jour de M. Pflimlin, 
nous venons de voter la priorité en faveur du texte accepté par 
le Gouvernement, Quoique ce texte appelle de notre part des 
réserves, nous l'avons votée, car la question de fonds posée à 
l'Assemblée nationale est la suivante: approuve-t-elle explici- 
tement la conclusion des accords de Genève et le cessez-le-feu ? 


Pour notre part, nous les approuvons, Nous souhaitons, 
comme le pays, qu'ils préludent à de nouveaux accords en 
faveur de la co-existence pacifique. 

Tel est le sens précis que nous allons donner à notre vote sur 
l'ordre du jour déposé par MM. Delbos et Valabrègue. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Edouard Moisan. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Je demande le vote par division de 
l'ordre du jour de MM. Delbos et Valabrègue. 


Dans un premier scrutin, je demande que soient mis aux voix 
les cinq premiers alinéas jusqu'aux mots: « une politique de 
paix entre tous les peuples » ; et dans un second scrutin la 

n de l'ordre du jour. 


M. le président. La parole est à M. Schmittlein. 


M. Raymond Schmittlein. Je propose, au nom de mes collé- 
gues, et en mon nom personnel, que soient mis d'abord, aux 
voix, à main levée, les deux premiers alinéas, ce qui n'entrat- 
néra pas de retard. . 


Pour le reste, puisque le vote par division a été demandé 
ar le groupe du mouvement républicain populaire, nous n'y 
aisons pas d'objection. 


M. le président, Le vole par division est de droit, n 





. ,  , 

Je mets aux voix tout d’abord, comme le demande M. Schmitt. 
lein, les deux premiers alinéas de l'ordre du jour de MM. pu, 
bos et Valabrègue, ainsi conçus: , 

« L'Assemblée nationale, 

« Adresse un hommage ému et reconnaissant À l'héroïsme des 
combattants de l'Union française et des Etats associés, » 

(Les deur premiers alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Je constate que le vote est acquis à l'unani. 
mité des votants. (Protestations au centre, à droite et à l'es. 
trême droite.) ù 


Mme Germaine Peyroles. Les communistes n'ont pas voté 
Toujours les mêmes ! 

M. Jean Pronteau. Nous avons expliqué, cet après-milji, Je 
sens que nous donnons à cet hommage. 


Mme Germaine Peyroles. Il faut qu'on sache que vous avez 
refusé de rendre hommage aux morts. 


M. Jean Pronteau. Le principal est que vous ne puissiez 
plus faire tuer personne, messieurs du M. R. P. (Erclamations 
au centre.) 


M. Robert Bichet. C'est vous les criminels, les responsables 
du 19 décembre. 
M. le président. Je mets aux voix les trois alinéas suivants 
ainsi conçus : . 
« Enregistre avec satisfaction la cessation des hostilités en 
Indochine, due, pour Ja plus grande part, à l'action décisive 
du président du conseil, 


« Constatant que de cruels sacrifices étaient inévitables, 
affirme, avec la douleur qu'elle en éprouve, sa volonté de 
défendre, dans le cadre de l’Union francaise et des accords 
conclus, les Français et les populations indochinoises amies de 
la France, qui entend rester fidèle à l’œuvre émancipatrice 
qu’elle a constamment poursuivie, 

« Demande au Gouvernement de continuer, dans l'accord 
nécessaire avec nos ailiés, une politique de paix entre tous les 
peuples, » 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants.........s.es..osesesse 578 
Majorité absolue......... RÉ a tisser es * 290 
Pour l'adoption........... 569 
.. , APP AR OTE dote 9 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Je mets aux voix les deux derniers alinéas de l’ordre du jour, 
ainsi Conçus: 
« Approuvant ses déclarations et, repoussant toute addition, 
« Passe à j’ordre du jour. » 


M. Edouard Moisan, Par scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est cles. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin: 
Nombre des votants..... coossveuséenséose DD 
Majorité absolue..............sss.esssse 298 

Pour l’adoption........... 501 
Contre ......... cos 9 

L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur 

divers bancs à gauche.) 

M. le président. L'Assemblée sera-t-elle d'accord pour voter 

l’ensemble à main levée ? 


Plusieurs voir au centre et à droite. Scrutin! (Protestations 
sur divers bancs.) 














le 


un be 





a 





"a le président. C'est le droit de tous les groupes de deman- 
r un SCcruun. 
ô ts aux voix l’ensemble de l'ordre du jour de MM. Dul- 


Je m 
bos et Valabrègue. 

Le scrutin est ouvert. 

1» votes sont recuellis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Li itin est clos. 


uw les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants...... Miro bts 485 
Majorité absolue...... tes betises . 243 
Pour l'adoption........ PS |: 

COMNES: +... sosvteosese 14 


L'Assemblée nationale à adopté. 


ER 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT FAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article %6 du règlement, la 
confcrence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 5° jour 
de seune : 

j° Suivant la séance d'aujourd'hui vendredi 23 juillet 1954: 

Les projets de loi: 1° portant ratification du cécret n° 54-200 


du 2» fevrier 194 suspendant les droits de douane d'impor- 
ilion applicables aux jambons en boites; 2° portant ratifi- 
cauon du décret n° 54-336 du 26 mars 1994 prorogeant jus- 
au 20 avril 1954 les dispositions du décret n° 54-240 du 
25 février 194 suspendant les droits de douane d'importation 
applicables aux jambons en boîtes; 3° portant ratification du 
decret n° 54-519 du 20 mai 1954 prorugeant jusqu'au 15 juin 1%4 
les dispositions des décrets n° 54-200 du 2 février 1954 et 
n° 24-336 du 26 mars 19%54 suspendant les droits de douane 
d'importation applicables aux jambons en boites. (N° 7912, 
8175, 59, 8678) ; 


Les projets de loi: 1° portant ratification du décret n° 53-1026 
du 19 vctobre 1953 portant suspension provisoire des droits de 
douane d'importation applicables à certains matériels d’équi- 
pement et rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits ; 2° portant ratification du décret 
n° 2-1 du 23 février 1954 modifiant le décret n° 53-1026 du 
19 octobre 1953 suspendant provisoirement les droits de douane 
d'inportation applicables à certains matériels d'équipement et 
rélablissant les droits de douane d'importation applicables à 
cerluins produits; 3° portant ratification du décret n° 54-337 
du 25 mars 194 qui modifie le décret n° 53-1026 du 19 œto- 
bre 19,3 suspendant provisoirement les droits de douane d’im- 
porlalion applicables à certains matériels d'équipement et réta- 
bsant les droits de douane d'importation applicables à cer- 
lans produits. (N°s 7310, 7882, 8174, 8714) ; 


le projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 décem- 
bre l'S1 approuvant une délibération prise le 23 août 1951 par 
le Grand Conseil de Éguee ve équatoriale française demandant 
lincorporalion dans le code des douanes de l'Afrique équato- 
rule française (décret du 17 février 1921), d'un article 122 
quater réglementant le régime de l'exportation temporaire. 
Nes 3416, 8715); 

Le projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 décembre 
lu rejetant une délibération prise le 23 août 1951 par le 
brand Conseil de l’Afrique équatoriale française demandant la 
nolilicalion du | 2 de l'article 137 du décret du 
l' février 1924, (Nes 3418, 8720): 


Le projet de loi tendant à ralifier le décret du 18 décembre 
{51 approuvant une délibération prise le 23 août 19%51 par le 
Land Conseil de l'Afrique équatoriale française demandant la 
Mod fication de l'article 124 quater du décret du 17 février 
l21 soumettant les rapports de saisie en matière de douane 
#uX formalités de l'enregistrement (N° 3417-8721) ; 


le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ailer la convention entre la France et l'Espagne, signée à 
Paris, le 15 mai 1953, instituant des contrôles nationaux jux- 
liposts dans les gares frontières d'Hendaye et de Cerbère 
Fünce), d'run et de Port-Bou {Espagne). (N°* 7178-8736) ; 


Le projet de loi tendant à ratifier le décret du 16 juin 1948 
éPprouvant un arrêté du gouverneur de la Côte française des 


qu 
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Somalis suspendant, à compter du {®* janvier 1948, les droits 
de douane sur les marchandises d'origine étrangère importées 
dans ce territoire. (N°s 3422-&K737) ; 


, 


Le projet de loi tendant à modifier le paragraphe 2 de l’ar- 
ticie 137 du décret du 17 février 1921 portant réglementation 
du service des douanes en Afrige équatoriale française 
(Nos 3121-8738 


Le projet de loi tendant À ratifier le décret du 18 décembre 


1951 äpproursa it une délibération prise 23 août 1951 par 
le Grand Conseil de l'Afriq 10 cqua! \Wial franca se, demandant 
la modification de l'arrèté du 10 septembre 1934 instituant le 
régime de l'admission temporaire en fr: hise des taxes d'im- 
port ition sur les produ ts de loute ot MEET: et de toute pri \0- 


nance, (N°: 5424-8739) ; 

Le projet de loi tendant à ralifier le décret du 18 décembre 
1951 approuvant une délibération prise le 23 août 1951 par le 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale francaise demandant à 
moxlifier les articles 128 et 128 bis du décret du 17 février 


1921. (N°s 3419-8740 


, 


Les propositions de loi: 1° de M. Charpentier et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier les articles 4 et 1 de la loi 
du 3 mai 1844, modifite, sur la police de la chasse, en vue 
de permettre le contrèle des carniers; 2° de M. Raincourt, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier les 

[4 


arlicles 2 et 4 de la loi du 3 mai 1844 concernant Ja visite des 
carniers. (N° 8231-8351-S612) ; 


Les propositions de résolution: 1° de M. André Rey et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
permettre, durant l'été 1954, aux réservistes des armces de 
terre, de l'air et de mer, ayant des périodes d'instruction à 
effectuer, et agriculteurs de profession, d'être convoqués en 
dehors des grands travaux saisonniers agricoles lorsqu'ils eons- 
tiluent la principale main-d'œuvre dans une exploitation; 2° de 
M. Temple et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir pour les agriculteurs convoqués pour 
une période militaire des dates comprises en dehors des épo- 
ques de grands travaux agricoles, (N°* 8447, S606, S789) ; 


Les propositions de loi: 1° de M. de Sesmaisons et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier l'artiele 9 de la loi du 
3 mai 1844 modifiée, sur la police de la chasse, en vue d'auto- 
riser la chasse au vol, en fauconnerie ; 2° de M. Verdeille, séna- 
teur, et plusicurs de £<es collègues, tendant à autoriser la 
«a chasse au vol ». (N°r 8233, S552, 8791 

les propositions de loi: 1° de M. Bricout et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l'article 12 de la loi du à mai 
144 modifiée, sur la police de Ja chasse, en vue de sanctionner 
a chasse dans les réserves; 2° de M. Rabouin, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à interdire le droit de chasse 
dans les réserves. (N° 8292, 8350, 8702); 


Les propositions de résolution: 1° de M. Billat et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles permetllant d'éviter la ferimelure des dis- 
tilleries de la Croix-Rouge et de la Verpillèére, dans le départe- 
ment de l'Isere, et à fermettre l'écoulement de la production bet- 
teraviére ordinairement destinée à ces établissements: 2° de 
M. Secrétain, tendant à inviter le Gouvernement à prendre tou- 
tes mesures pour sauvegarder les intérêts légitimes des plan- 
teurs de betteraves frappés par la fermeture des distilleries: 
3° de M. Waldeck Rochet, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour éviter Ja fermeture de 
la distillerie de Beaune-la-Rolande (Loiret) et permettant l'écon- 
lement de la production belteravière ordinairement destinée 
à cet établissement; 4° de M. Casanova et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence les mesures nécessaires afin d'assurer du travail et de 
rarantir le logement aux ouvriers de Ja distillerie de Guignes- 
tabutin (Seine-et-Marne). (Nes S118, 8162, S19$, 8384, 8797); 


Les propositions de loi: 1° de M. de Sesmaisons et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier les articles 9 et 11 de la 
loi du 3 mai 1844 modifiée, sur la police de Ja chasse, en vue 
d’assurer la protection du gibier et de sanctionner Ja divagation 
des chiens; 2° de M. Jean Lacaze, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter les articles 9 et 11 de la loi du 
3 mai 1844, de facon à étendre les dispositions de cette 'oi à la 
protection des quadrupèdes., (N°* 8234, 8278, 8831); 

Le projet de loi portant ouverture de crédits pour le voyage 
du Président de la République aux Pays-Bas (n°* SN95-S919); 

Le projet de loi portant extension à l'Algérie de la loi du 
3 avril 1942 « prohibant la conclusion de pactes sur le règle- 
ment des indemnités dues aux victimes d'accidents » (n°* 7357, 

» 














— 


—, 
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La deuxième lecture du projet de loi relatif aux conseils 
de prud'hommes en Algérie (n° 8347, 8745); 

La proposition de loi de M, Maurice Grimaud tendant à com- 
pléter les articles 2 et 4 de la loi n° 53-1244 du 17 décembre 1953 
relative aux forclusions encourues du fait des grèves survenues 
au mois d'août 1953 (articles 2 et 3) (dispositions relatives à 
la procédure alsacienne) (n°° 8699, 8847); 

La prosdiun de résolution de M. Dufour et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
dispositions nécessaires afin de permettre aux travailleurs béné- 
ficiaires de billets de congés payés l'accès à tous les trains 
quelle que soit la date de leur départ (n°* 8495, 8674); 

La proposition de résolution de M. Cherrier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à maintenir 
le service voyageurs sur la ligne Bourges-Cosne (n° 5383, 8687); 

Le projet de loi tendant à modifier l’article 38 du livre II 
du code du travail (n° 4411, 8720); 

La proposition de loi de M. Guy Desson et pee de ses 
collègues tendant à modifier l'article 29 de la loi n° 53-684 
du 6 août 1953 portant création d'un fonds de développement 
de l'industrie cinématographique (n° 8542, 8881); 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi relatif à l'introduction dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guvane, de la Martinique et de Ja 
Réunion des dispositions de l'ordonnance du 18 août 1945 rela- 
tives au remboursement aux institutions privées des frais 
d'entretien et d'éducation des mineurs déliñiquants (n° 1488); 

Le projet de loi modifiant l’article 260 du code pénal (n° 3352); 

Le projet de loi relatif à l'enfance délinquante en Tunisie 
(n° 42588), 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi (rapport fait au cours de la précédente 
législature) portant extension dans les départements de la 
Guadeloupe, Le la Guyane française, de Ja Martinique et de la 
ltéunion de certains textes concernant la législation du travail 
agricole de la France métropolitaine (n°° 346, 8798). 


_— 13 — 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président, J'ai reçu de M. le président de la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement 
une lettre m'informant que cette commission demande, confor- 
mément au 3° alinéa de l’article 38 bis du règlement, un débat 
restreint pour la discussion des propositions de loi : 1° de 
M. Pilloux et plusieurs de ses collègues tendant à abroger le 
décret n° 54-717 du 9 août 1953 fixant les modalités de liqui- 
“ation et de règlement des dommages de guerre afférents 
aux biens meubles d'usage courant ou familial; 2° de M. Levin- 
ürey et plusieurs de ses collègues tendant à abroger le décret 
n° 693-717 du 9 août 1953, modifié par le décret n° 53-985 
du %0 septembre 1953 fixant ies modalités de liquidation et 
le règlement des dommages de guerre afférents aux biens meu- 
Lies d'usage courant ou familial. (N°* 6793, 7542.) 

Acte est donné de cette communication dont à été saisie 
L conférence des présidents. 


— 14 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la famille, de la population 
et de la santé publique demande à donner son avis sur le 
rojet de loi n° 8555 portant approbation du deuxième plan 
de modernisation et d'équipement, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission des aflaires économiques. 


La commission de la marine marchande et des péchés 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 8555 portant 
approbation du deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des affaires économiques. 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 8555 portant 
approbation du deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des aflaires économiques 





: : n Dr. “di 
La commission du travail et de la sécurité sociale demande 
donner son avis sur le projet de loi n° 8555 portant approbatic 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement dont mm 
men au fond à été renvoyé à Ja commission des affaires Le 
nomiques. ” 


Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
s:ns doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


…— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi tendant à la fixat 
du prix du blé fermage pour la campagne 1954-1955, 9 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8963, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


Ion 


J'ai reçu de M. Edouard Bonnefous et plusieurs de ses collée 
gues une proposition de loi tendant à modifier certaines dispos 
sitions de la procédure d'instruction criminelle et à garantir la 
liberté individuelle. 


La propos:tion de loi sera imprimée sous le n° 8966, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Joseph Denais une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 
le décret-loi du 29 juillet 1939 relatif aux coopératives de 
consommalion. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8%4, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 


+ J'ai reçu de M. Maurellet une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prenüre toutes mesures néces- 
saires pour venir en aide aux agriculteurs victimes de l'orage 
qui a dévasté les récoltes des communes de Chirac, Chantrezac, 
Loubert, la Péruse, Exideuil, Saint-Laurent-de-Ceris, Manot et 
Ambernac (Charente), le 30 juin 1954. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8%, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Bignon un rapport, fait au 
nom de la commission de la marine marchande et des pêches, 
sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention internationale pour l'unif- 
cation de certaines règles relatives à la compétence pénale en 
matière d'abordage et autres événements de navigation signée 
à Bruxelles le 10 mai 1952. (N° 7981.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8957 et distribué. 


J'ai recu de Mme Gabriel-Péri un rapport, fait au nom de la 
tommission des pensions, sur la proposition de loi de M. André 
Mercier et plusieurs de ses collègues, tendant à exclure les 
pensions servies au titre de Ja loi du 31 mars 1949 du calcul des 
ressources pour l'attribution de l'allocation aux vieux travail 


leurs salariés ou de l’allocatiun spéciale (n° 8524). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 8958 et distribué. 


J'ai reçu de M. Vincent Badie un rapport, fait au nom de 4 
commission des pensions, sur l'avis donné par le Conseil d8 
la République sur le projet de loi tendant à modifier 1arti- 
cle 122 du code des pensions civiles et militaires de retraits 
(n° 8602). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8959 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Sibué un rapport, fait au nom de la commis- 
gion des moyens de communication et du tourisme, sur la pro- 
osition de loi de M. Defferre et plusieurs de ses collègues, 
portant création d'une trauche urbaine du fonds d'investisse- 
ment routier (n° 7347). pi 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8960 et distribué, 


J'ai reçu de M. Viatte un rapport d'information, fait a1 nom 
de la commission de l'éducation nationale, sur la situation de 
ja recherche scientifique en France. | 

te rapport d'information sera imprimé sous le n° 8961 et 
distribué. 


vai recu de M. Defos du Rau un rapport, fait au nom de la 
ais du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi tendant à la revision des 
articles 9 (ler et 2e alinéas), 11 (1° alinéa), 12, 14 (2° et 3 ali- 
néas) 2), 22 ({re phrase), 45 (2°, 3° et 4° alinéas), 49 (2° et 5° ali- 
78 50 {2 alinea) et 52 (1* et 2° alinéas) de la Constitution 
(n° 8074). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8962 et distribué. 


J'ai recu de M. Gilbert Cartier un rapport, fait au nom de la 
commission de l’intérieur, sur le projet de loi portant relève- 
ment des pensions d'invalidité allouées aux sapeurs-pompiers 
communaux volontaires (n° 3772). 


» rannort sera imprimé sous le n° 8067 et distribué. 
Le rappo I 


En, 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 27 juillet, à neuf heures et demie, 
premiere séance publique : 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
reudre à l'habitation les pièces isolées, louées accessoirement 
à un appartement, et non habitées (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission). (N°* 8307, 
8806. — M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de Ja discussion de la proposition de loi (n° 379) de 
Mme Poinso-Chapuis et Mlle Dienesch portant réforme de la 
filiation et tendant à modifier les articles 955, 340, 311 et 342 
du code civil, (N°s 6992, 8944. — M. Isorni, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues (n° 5671 )tendant à modifier l'article 331 du 
code civil relatif à la légitimation des enfants adultérins. 
N° 6991, — M. Isorni, rapporteur); 


Discussion en deuxième lecture du projet de loi étendant le 
régime des assurances sociales aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane francaise, de la Martinique et de la Réunion 
et précisant le régime des accidents du travail et maladies 
SA = dans ces départements. (N° 8417, 8822, — 
M. Viatte, rapporteur.) 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Fixation de la date de discussion des interpellations : I. De 
M. Gravoille, sur les mesures _ de Gouvernement compte 
rendre: 1° pour déposer, conformément à Ja volonté de 
‘Assemblée nationale, un projet de loi portant ouverture de 
crédits pour la construction d'un paquebot sur la ligne de 
l'Atlantique-Nord; 2° pour maintenir le pavillon français sur 
celle ligne en assurant le remplacement des unités qui seront 
hors de service en 1960 et en 1962; IL. De M. Pierre Courant, 
sur la construction d'un navire assurant la continuité de la 
desserte de l’Atlantique-Nord et sur le non-dépôt, par le Gou- 
nement, du projet de loi ouvrant les crédits nécessaires à cette 
mise en chantier, prévue par l'article 10 de la loi du 31 décem- 
bre 1953 portant fixation des dépenses du ministère de la 
marine marchande ; HI. De M. Jean Guitton, sur la nécessité 
de prévoir les créations nécessaires permettant la mise en chan- 
lier d'un paquebot destiné à la ligne de l’Atlantique-Nord ; 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance, 


LA séance est levée. 


\ 


(la séance est levée à vingt et une heures quarante minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LaURPAT, 
2 À —$-® &— 


* 











Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 22 juillet 1954, 
Page 3533, 1" colonne : 
Rétablir ainsi la deuxième phrase du quatrième alinéa: 
« Et je songe à un livre de prix reçu à l'école primaire où 
revivail la prodigieuse épopée d'un Francis Garnier », 


PRE RE LE ES ; = 





Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l'Union 
française et transmise à M. le président de l'Assemblée natio- 
nale par le bureau de l'Assemblée de l'Union française. 

(Application de l'article 71 de la Constitution.) 


— 


Proposition de résolution adoptée le 20 juillet 1954, invitant 
l'Assemblée nationale à assurer la représentation de l'Assem- 
blée de l'Union française au sein du conseil de surveillance de 
la caisse ceritrale de la France d'outre-mer, {Renvoyte à ! 
commission des territoires d'outre-mer), 


0-0 -— 





Nomination de membres de commissions, 


La commission des territoires d'outre-mer a nommé M. Devi. 
nat membre suppléant de Ja commission de coordination pour 
l'examen des problèmes intéressant les Etats associés d'in 
dochine, en remplacement de M. Laforest. 





Dans sa séance du vendredi 23 juillet 1954 l'Assemblée natio- 
nale à nommé: 


1° M. Gosset membre de Ja commission de d'éducation natios 
nale, en remplacement de_M. Buron ; 
2° M. Liautey (André) membre UÜtulaire de la commission 


des finances, en remplacement de M. Raffarin; 

J° M. Pluchet membre suppléant de la commission des 
finances, en remplacement de M. Liautey (André 

1° M. Coste-Floret (Paul) (Hérault) membre de la commise 


sion du suffrage universel, des lois constitutionnel'es du régle 
Iuent et des pétilions, en remplacement de M. Gosset, 
————9 0 





Oppositions aux votes sans débat 





Opposition au vote sans débat des propositions de loi: 1° de 
M. Robert Coutant et plusieurs de ses collègues tendant à 
faire bénéficier les assurés sociaux des professions non agri- 
coles des dispositions de l'article 12 de La loi du 23 juillet 1472 
concernant l'allox ation spéciaie pour la tierce Yersonne lu» 
aux assurés sociaux de l'agriculture; 2° de M, Billiemaz teu- 
dant à augmente” le taux de la majoration pour tierce per- 
sonne des invalides assurés sociaux: 3° de M. Meck et QUE 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 56 de l’or- 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non 


agricoles (n° 5160-5643-7706 7992) formuise par M. le président 
du conseil. 

Je déclare faire opposition au vale sans debat 

Une note détaillée a déjà été adressée par M, le rétare 


d'Etat au budget à la commission compétente, 


Opposition au vole sans débat de la proposilion de loi de 
Mme. Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues portant 
intégration dans les cadres des contrôleurs des services extés 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre, des agents tempo 
räires contractuels remplissant au ministère du travail et de 
la sécurité sociale les fonctions de contrôleur social de la 
main-d'œuvre nord-africaine, (N° 3171-4831 formulée par 
M. le président du conseil. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, 1 note 
détaillée à déjà été adressée par M. le secrétaire d'Etat au 
budget à la cominission compétente, 


0 à —  — 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la pronosition de 
loi de M. Boisdé et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier la date d'’exigibilité des impôts directs et à fixer les 
modalités particulières pour le règlement des sommes 
arriérées dues au titre des divers impôts et taxes, ainsi que 
de la sécurité sociale, (N° 8813 R.). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 19 juillet 1954. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsicur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de diseussion 
d'urgence déposée aw début de la séance du 6 pen 194 par 
M. Hoisdé pour sa proposition de loi tendant a modifier la date d’exi- 

ibilité des impôts directs et à fixer des modalités particulières pour 
e règlement des sommes arritrées dues au titre des divers impôts et 

xes. 
SL" l'honneur de vous faire connaître que, compte ‘tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 9 juillet 195%, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 9 
Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: JEAN MASSON, 


9e Avis de la commissian intéressée. 


Opposition tacite, 





+0 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses collègues tendant 
à normaliser les rapports entre les contribuables et l’admi- 
nistration (n° 8814 R.). 





1e Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 19 juillet 1954. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me cogmuniquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 juillet 1954 par 
M. Boisdé pour sa proposition de loi tendant à normaliser les rap- 
ports entre les eontribuables et l'administration (n° 88141). . 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu de la déci- 
sion prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le vendredi 9 juillet 195%, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence, FSU 
Pour le président du conseil et par dékgation: 

Signé : JEAN MAssON. 


90 Auis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


@ © + 





Avis de M. le président du conseil et de la commission jinté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux sociétés à responsabilité limitée et 
aux sociétés de personnes ayant opté pour le régime appli- 
cable aux sociétés de capitaux la faculté de se replacer sous 
le régime de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
(n°. 8855). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 22 juillet 1954. 


Le président Au conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


. Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposte au début de la séance du 9 juillet 1954 
M. Raymond Boisdé pour sa proposition de loi tendant à accorder 
aux sociétés à responsabilité limitée et aux sociétés de personnes 
avant opté pour le régime applicable aux sociétés de capitaux la 
faculté de se replacer sous le régime de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques. - 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de Ja 
décision prise par l'Assemblée nationale pour Ja fixation de son 








y) 
ordre du jour le vendredi 9 juillet 4954, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis 
cussion d'urgence. 
Pour le président du conseil et par délégation : 
Signé : Jean Masson, 


2° Avis de la commission inléressée. 


Opposition tacite. 
+02 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 23 juillet 1954.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l’Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 23 juillet 
1354 MM. les présidents des commissions et MM. les prési- 
dents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

EL D'aménager comme suit l'ordre du jour de cet après 
midi : 

Aussitôt après Ja fixation de l'ordre du jour, discussion 
de la propesition de résolution de M. Pierre Montel tendant 
à inviter le Gouvernement à décréter l'inseription suivante 
dans la pierre de l’arc de. triomphe : « Le co expédition- 
naire français eu Extrême-Orient a bien mérité de la patrie », 
(N°4 8928, 8439) : 

2° De fixer comme suit l'ordre du jour du 27 juillet au 6 août: 

Mardi 27 juillet, matin et après-midi : 

Suite ce la discussion de la proposition de loi de Mme Poin:so- 
Chapuis et Mlle Dienesch portant réforme de Ja filiation et 
tendant à modifier les articles 335, 340, 341 et 342 du code 
civil, (N°e 379, 69002, 8944); 

Discussion de ja proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier les articles 3931 et 335 du 
code civil relatifs à la légitimation des enfants adultéris 
(Nes 5671, 6941); 

Deuxième lecture du projet de loi étendant le régime des 
assurances sociales aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion et pré- 
cisant Je régime des accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles dans ces départements (n°* 8417, 8822), étant 
entendu que sera inserite en tête de l'ordre du jour de l'après- 
midi Ja fixation de la date de discussion des interpellations 
de M. Gravoille, Pierre Courant et Jean Guitton sur la cons- 
lruction de paquebots, 

Mereredi 28 juillet, après-midi : 

Suite de la discussion: L — Des propositions de loi: {° de 
M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant à exonérer du 
payement des cotisations d'allocation--vieillesse agricole, les 
personnes effectuant un travail agricole et bénéficiant d'une 
retraite ou pension vieillesse d'un autre régime ou de l'alloca- 
tion aux grands infirmes et inçcurables; 2° de M. Waldeck Ro- 
chet et plusieurs de ses collègues tendant à modifier La loi 
n° 52-799 du 10 juillet 1452 relative au régime de Fallocation- 
vieillesse agricole; 3° de M. Boscary-Monsservin tendant à mo- 
difier la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative au régime 
de l'allocation vieillesse agricole; 4° de M. Bettencourt ten- 
dant à compléter l'article 22 de Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 
1952 assurant la mise en œuvre du régime de l'allocation de 
vieillesse des personnes non salariées ; 5° de Mme Laissac modi- 
fiant la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en 
œuvre du régime de l’allocation-vieillesse des personnes non 
salariées et la substitution de ce régime à celui de l'alloci- 
tion temporaire; IL. — Des propositions de résolution: 1° de 
M. Dronne et Gaubert tendant à inviter le Gouvernement à 
meltre à l'étude et à déposer d'urgence un projet de loi modi- 
fiant la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en 
œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes 
non salariées et la substitution de ce régime à celui de l'allo- 
cation temporaire ; 2° de M. Hettier de Boislambert tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre à l'étude et à déposer d ur- 
gence un projet de loi modifiant Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 
1952 assurant la mise en œuvre du régime de J'allocation de 
vieillesse des personnes non salariées et la substitution de ce 
régime à celui de l'allocation temporaire; 3° de M. Bardon el 
lusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 

aménager la loi sur les caisses de retraite de vieillesse agri- 
cole (n° 6G119-6271-6455-7161-7828-6331-6576-6982-8021-8091) (1C- 
bat déjà organisé sur 4 heures) : , 

Débat restreint sur les propositions de loi: 1° de M. Maurice 
Grimaud sur l'extension et la rénovation de la saisie conser- 
vatoire; 2° de Minjoz tendant à modifier les articles 601 et 011 
du code de procédure civile (n°* 4380-731G-7768-S440-8702) , 
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k di 29 juillet, après-midi et vendredi 30, après-midi: 
piscussion du budget des prestations familiales agricoies ; 


p.-ussion du projet de loi relatif aux prestalions d'alcool 
e et d'alcools de vin (n°* 8267-8663) (Ce débat devant 
vanisé sur 4 heures); 


mardi 2 août, matin et après-midi et mercredi 4 août, après- 


pscussion d'un projet de loi économique et financier; 
Jeudi 3 août, après-midi et vendredi G août, après-midi: 


piscussion, en 2° lecture, du projet de loi tendant à la 

\ des articles 9 (1° et 2e alinéa), 11 (1% alinéa), 12, 
4: (2° et 3° alinéa), 20, 22 (1° phrase), 45 (2°, 3° et 4° ali- 
néai, 49 (% et 3° alinéa), 50 (2° alinéa) et 52 (1 et 2° ali- 
né de la Constitution (n° 8074) ; 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscroption d’af- 
{aires sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Denis (Alphonse) a été nommé rapporteur du projet de 
fui n° SSf{1) portant ratification du décret n° 54-702 du 1% juil- 
let 1954, suspendant les droits de douane d'importation appli- 
cables à certains matières colorantes organiques homogènes. 





AGRICULTURE 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition 
de resolution (n° 8539) de M. Alcide Benoit tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les apiculteurs du département 
de la Marne victimes de l'application de décisions prises par 
les services agricoles de ce département en violation de la 
législation en vigueur, en remplacement de M. Billat. 


M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 8655) de MM. Briot et Morève, tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le décret n° 49-354 du 28 juin 1949 
relatif au commerce des produits destinés à l'alimentation des 
anlnaux. 


M. Boscary-Monsservin à élé nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 8696) de M. Detœuf relative à la lutte contre 
i'hypodermose des bovidés. 


M. Detœuf à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{a° 8697) de M. Detœuf tendant à protéger l'unité de l'exploi- 
{ation agricole. 


M. Bricout a élé nommè rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8766) de M. Jacques Beauvais, sénateur, tendant à modifier 
l'article 40 de la loi validée du 6 septembre 1943 réglementant 
la monte des taureaux. 





BOISSONS 


M. Delcos à été nommé rapporteur de la pue de loi 
(n° 8673) de M. Delcos et plusieurs de ses collègues tendant 
à la création d'un « comité interprofessionnel des jus de fruits 


et de légumes », 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Legaret a été nommé rapporteur de la proposition de 
lui (n° 8591) de M. Legaret tendant à définir les conditions 
l'attribution des décorations dans l'ordre de la Légion d’hon- 
neur aux militaires n'appartenant pas à l'armée active. 


M. Triboulet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 8750) 
portant ratification des décrets n° 54-575 du 4 juin 1954 modi- 
lant le décret n° 54-206 du 27 février 1954 fixant la compo- 
Silion, les dates d'appel et les obligations d'activité du premier 
Contingent à incorporer en 1954, et n° 54-576 du 4 juin 1954 
fixant Ja composition, les dates d'appel et les obligations d’acti- 
Vié du deuxième contingent à in’orporer en 1954. 


M. Legaret à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 8810) 
portant création de contingents de croix de la Légion d'hon- 
heur et de médailles militaires en faveur des personnels 
L'appartenant pas à l'armée active, 
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M, de Monsabert à €! non ipporte ir du pt jet d 'Î 
(n° SS15) fixant les contingents annueis de décorations de 
la Légion d'honneur et de la médaille militaire avec trute- 
ment, à attribuer aux personneis militaires de l'armée active, 
des services de la France d'outre-mer et des services péniten- 
tiaires coloniaux, 

ÉDUCATION NATIONALI 

M. Guérard à été nommé rappoiteur de Ja proposition de 
résolution 1 SE de M Ja iues Pardoux et | rs de 
ses coliègues, tendant à inviter le Gouverneme \ ne er 
le traitement des pi fesseurs de l'ex-cadre de la S + 


E. , Collèg 


N. P., collèges techniques, collèges mod 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Guislain à 6té nommé rapporteur pour a lu rapport 


(n° 8S%)) sur le projet de loi (n° 322 relatif à Ja le 
Ja circulation routièri ] t exan in Î l à ! Ve 
à la commission de la justice et d misial 
FINANCES 

M. Benard à élé nommé rapporteur de la proposition de lot 
(a° 8588) de M. René Pe 104 tendant à rétwbiir, a Ï it du 
fonds spécial d'investissement routier défini par les lois des 
31 décembre 1951 et 3 janvier 1952, l'intégralit les crédits 
dont il a été doté lors de sa création, 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propoxi- 
tion de loi (n° 8630) de M. Grousseaud et p'usie le ses 


coliègues instituant le concordat fiseal 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de l\ propositon 
de loi (n° 8677) de M. Fernand Bouxom tendant à modiliec 
l’article 12%, paragraphe ?, du code général des impôts afin 
que les successions des militaires morts pour la France recueil- 
lies par les frères et sœurs mineurs du défunt soient exemptées 
de l'impôt de mutation par décès, 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de là proposition 
de résolution (n° 8709) de M. Couinaud tendant à ter Île 
Gouvernement à reporter, dans certains cas, la date de mise 
eu recouvrement du rôle des contributions directes 

M. Leenhardt à é!é nommé rapporteur de Ja proposton de 
résolution (n° 8717) de M. Thamier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures 
d'aide aux agriculteurs victimes du cyclone qui, le 12 juin 1954, 
a ravagé vingt-quatre communes de Lot-et-Garonne 


M. Leenhardt à été nommé :apporteur de la propositie de 
résolution (n° 8723) de M. Gilles Gozard tendant à inviter 1 
Gouvernement à octroyer un secours immédat et à indemniser 
les victimes de l'orage de grèle du 20 juin 1954 qui a détruit 
la récolle de diverses communes de la région montluconna 
et causé des dégâts à de nombreux immeubles de la mûme 
région. 

M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 8743) de M. Raymond Marcellin et plusieurs de ses colié- 
gues, tendant à augmenter le montant des subrentions desti- 
nées à l'amélioration de l'habitat rural, 


M. Charles Barangé à {6 nommé rapporteur de la propositon 
de loi (n° 8752) de M. Bosearv-Monsservin et plusieurs de ses 
collègues tendant à appliquer aux bénélices des profess ons 
commerciales, artisanales et industrielles et aux revenus des 
charges et offices le taux réduit de 9 p. 100 jusqu à 410.0x0 
francs. 

M. Dagain à été nommé rapporteur de la proposition de Toi 
(n° 875%) de MM. Bichet, Layeux et Bouxom tendant à lexten- 
sion de notre réseau de télécommunications par une | 
gramme por'ant sur quatre ans, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 8774) de Mme Germaine François et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
une somme de 20 millions de francs aux victimes du violent 
orage de grêle qui s’est abattu le 13 juin 1954 sur le vignoble 
de Pouilly-sur-Loire (Nièvre), 

M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de 1 propo ) 
de loi (n° 8793) de M. Sourbet, tendant à reporter la date 
d'application des pénalités (majoration de 10 p. 146) applicables 
aux cotisations ou fractions de cotisations dues au titre des 


1 
l 


contributions foncières (propriétés bâties et non bâties), con. 
tributions mobilières et des patentes à Ja dale unique dn 
{er décembre de l'année de l'émission des rôles pour tous les 
assujettis, 
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M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° Sx13) de M. Boisdé, tendant à modifier la date 
d'exigibilité des impôts directs et à fixer des modalités parti- 
culières pour le reglement des sommes arriérfes dues au titre 
des divers impôts et laxes, 

1 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° SSt4) de M. Boisdé, tendant à normaliser les rapports 
contribuables et l'administration. 


entre les 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 8855) de M. Raymond Boisdé tendant à accorder 
aux sociétés à responsabilité limitée et aux sociétés de per- 
sonnes avant opté pour le régime applicable aux sociétés de 
capitaux la faculté de se replacer sous le régime de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques. 

M. Charles Barangé à (lé nommé rapnorteuwr de la proposition 
de loi (n° SNS) de M. Raymond Boisdé tendant à simiter, pour 


l'exercice 1954, le payement des impôts, taxes et charges pro- 
.fessionnelles dont l'assiette n'est affectée ni par des moditica- 
Lions apportées à la nature de l'activité exercée, ni par l'impor- 
lance des transactions ou des résullats obtenus. 
M. Charies Barangé a lé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° SM) de M, Gaillemin tendant à modifier les dispa- 
sitions de l'article 1764 du code général des impôts, relatif 


x sanctions contre Ja fraude fiscale. 

M, Charles Barangé à €té nommé rapnorteur de la proposition 
de résolntion (n2 S&XKE de M, Frédéric-Dupont tendant à 
vernement à reporter au 30 septembre la date 


impôts des collectivités locales. 


itor 
IMAZIL | bot 


u ex ibilite le ] 

M. de Tinguy a été nommé rapoorteur pour avis dun rapport 
(n° N7OS) sur le rapport (fait au cours de la précédente légis- 
lature) repris le 27 juillet 5951 (n° 346) sur le projet de loi 
portant extension dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de Ja Réunion, de 
certains textes concernant la législation du travail agricole de 
la France métropolitaine, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission de l'agriculture, . 


M. Gabelle a été nommé rapporteur pour avis du rapport 

n° 805) sur la proposition de loi (n° 64) de M. Félix Gouin 

avant pour objet de modilier. au profit des communes, la part 

qui leur revient sur le prix-du permis national de chasse, dont 
1 


VOVE à Ja commission de l'agri- 


LL 
à patente et des 


l'examen au fond à été rer 
lilure. 

M. Gabelle à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(u° 8700) sur la proposition de loi (n° 7:26) de M. Gau tendant 
à moditier le premier paragraphe de l'article 11 du décret 
n° 49-748 du 7 juin 1949, portant fixation du statut et des eflec- 
tifs des personnels de l'administration des eaux et forêts pris 
en charge par le fonds forestier national, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l'agriculture. 

M, de Tinguy a été nominé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 8S2S) sur les propositions de loi: 1° de Mme Galicier et 
plusieurs de ses collègues (n° 8313) tendant à verser aux allo- 
calaires familiaux une prime exceptionnelle équivalant à une 
imensualité d'allocations familiales : 2° de Mme Vermeersch et 
plusieurs de ses collègues (n2 8356) tendant à augmenter de 
15 p. 100 l'ensemble des prestations familiales, dont examen 
au fond a été renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, 





INTÉRIEUR 


M. Nénon a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 8710) de M. Lapie tendant à inviter le Gouvernement 
a mettre à l'étude un programme de grands travaux d’amenée 
d'eau à grande distance, en vue de pourvoir aux besoins en 
vau de la population, des industries et de l’agriculture dans 
le Nord du département de Meurthe-et-Moselle (bassins Longwy- 
Briey). 


M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° S764) de Mme Devaud, sénateur, tendant à accorder à 
certaines femmes fonctionnaires, titulaires d’une pension pro- 
portionnelle, la possibilité d'obtenir leur réintégration. 


M. Bendjelloul à été nonuué rapporteur du projet de loi 
(n° 8808) portant extension à l'Algérie de diverses dispositions 
législatives en vigueur dans la métropole. 


M. Cristofol a été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° S5Kt) de M. Cristofol et plusieurs de ses 
collègues portant réforme du service des brigades des douanes, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
linances. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Maurice Grimaud à élé nommé rapporteur du pro: 
loi (n° 3389) moditiant le décret du 18 avril 1939 fix tt 
régime des matériels de guerre, armes et munitions, en r 
placement de M. Defos du Rau. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition 
lution (n° 8716) de M. Francois Bénard tendant à à 
Gouvernement à relever la taxe de l'indemnité accord. 
grefliers de justice de paix et de police. 

M. Mignot à élé nommé rapporteur de la propositio 
(n° 8719) de M. Klock tendant à permettre la réévaluat 
31 décembre 1953, des indemnités d'éviction précéde: 
fixées au profit de locataires commerçants et leur mainti 
les lieux jusqu'au payement d'une indemnité complén 


M. Gautier à élé nommé rapporteur de la proposition 
lution (n° 8824) de M. Pierre Villon tendant à inviter | 
vernement à prendre, à l'occasion du 14 juillet, de 
mesures permettant la libération des résistants encor: 
sSonnes, 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M, Golvan à été nommé rapporteur de la proposition 
n° 8652) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
à compléter la loi du 12 avril 1954 relative au régime 
sions de retraite des marins du commerce et de la pécl 


MOYENS DE COMMUMICATION ET TOURISME 


M. Nigay a été nommé rapporteur de la proposition di 
lation (n° 8759) de M. Minjoz et plusieurs ë ses collègu 

dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispo 

utiles pour obliger les constructeurs de véhicules à mo 
quels qu'ils soient, à munir leurs engins de « silencic 
efficaces et non démontables. 


M. de Gracia à été nommé rapporteur pour avis de | 
position de loi (n° 8755) de MM. Bichet, Cayeux et Bouxom ! 
dant à l'extension de notre réseau de télécommunicatior 
ae loi-programme portant sur quatre ans, dont l’examer 
fond à été renvoyé à la commission des finances. 


PENSIONS 


M. Delabre a été nommé rapporteur de la Re de ] 
ègues tendan! 


(as 8711) de M. Mazier et plusieurs de ses col 


Len ve 


1 


à rendre applicable à certaines victimes de la guerre bi 


ciaires de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950, l’article 37 de ! 
donnance n° 435-2454 du 19 octobre 1945, modifiée par la 
n° 49-1651 du 31 décembre 1949. 


M. Guislain a été nommé rapporteur de la proposition d: 
(n° 8718) de M. Jean Cayeux tendant à faire bénéficier les f 
tionnaires icvils, atteints d'invalidité résultant de leurs 
tions, de pensions au moins égales à celles attribuées 
bépéliciaires d'une pension d’invalidité du régime général 
la sécurité sociale. 





RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. René Schmitt a été nommé rapporteur de la pes 
de loi (n° 8653) de M. Wolff et plusieurs de ses collègues 


dant à compléter la loi du 28 octobre 1946 sur les domm:: 


de guerre. 

M. René Schmitt a été nommé rapporteur de Ja prop 
de loi (n° 8753) de M. Michel Mercier et Mme Francine Le! 
tendant à modifier l'artiele 1°, 2 alinéa, du décret n° 


du 10 juillet 1952, portant règlement d'administration publi 


relatif à l’organisation et au fonctionnement des juridictior 
dommages de guerre. 

M. Garet a été nommé rapporteur de la proposition ( 
(ne 8775) de M. Crouzier tendant à modifier l’article 46 
loi n° 52-355 du t* avril 1952 relative aux sociétés cooper 


de reconstruction et aux associations syndicales de recon::"t 


tion. 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 


(74 membres au lieu de 75.) 
Supprimer le nom d2 M. Moatti. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 JUILLET 195% 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 





art, M = css cesse es res 


Les questions doivent être très sommairement rédigées el ne 
nir aucune impuiation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
ment désign£s, » 


Te be 4m HA CE NE E. ._.  '..n 


» 


urt, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
nses des ministres doivent également y étre publiées 

. : ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 

ni ! public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 

réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 

de leur réponse; ce délai supplémeunlaire ne yeul excéder 

un 71015. » 





QUESTION ORALE 


a 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 


12240, — 23 juillet 1954. — M, Paquet demande à M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères: 1° s'il est exact que 


taire général du Néo-Destour ait, pendant l’occupalion, entr 
es relations étroites avec les deux puissantes occupantes: 
ne et l'Italie; 20 s’il est exact qu'il ait, alors, parlé à Ja 


emande contre la France: 3° dans l’affirmative: a) pour- 
par qui, l'intéressé a été autorisé à revenir en Tunisie; 
entend reprendre le dialogue #vec un homme dont le moir 
n puisse dire est que les sentiments qu'i porte à notre pays 
n nt pas particulièrement « bons ». 


a —— — 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


13241, — 23 juillet 1954. — M. Arbeltier expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil que, par décret du 11 juin 1%%4 
(journal officiel du 13), des avantages particuliers ont été accordé: 

x descendants de certains titulaires d'offices publics et ministé- 
r pour l’accomplissement d'un stage ouvrant droit à l'inscrip- 
1 au concours de recrutement des greffiers de l'Etat et secré- 
t de parquet, et lui demande quelles sont les dispositions 
lôvales qui lui ont permis d’instituer un véritable privilège de 
1 ince en faveur d'une catégorie particulière de postulants à 
d mplois publics, 





BUDGET 


3242, — 23 juillet 1951. — M. Gozard cxpose à M. le secrétaire 
d'Elat au budget que la prime de responsabilité accordée aux 
Conptables des administralions des contributions indirectes est 
( rise dans je mnontant total de leurs sevenus pour le calcul 

\ matière imposable de la surtaxe progressive à laquelle ils 
normalement soumis. Il lui demande si ceite indemnité ne 


devrait pas faire l’objet d'une exonération, puisqu'elle est destinée 
à couvrir les risques pécuniaires auxquels sont exposés les compta- 
bles dont il s’agit, remarque étant faite que depuis 1%8 les per- 


(tpieurs bénéficient d'un dégrèvement portant sur 5% p. 100 de 
l'indemnité de nature analogue qui leur est allouée. 





13243. — 23 juillet 1951. — M. de Montgolfier expose à M. le secré- 
faire d'Etat au budget que deux époux ayant adopté une pupille 
de l'assistance publique, le mari est décédé après avoir inslitué 
son épouse donataire universelle en pleine propriété. La fille adop- 
live a recueilli sa réserve, soit moilié en propriélé et un quart en 
Nue propriété de la succession de son père adoptif, laquelle com- 
Prenail uniquement les droits du défunt dans l'actit de la com- 
nunauté, purement immobilier. Le tarif appliqué alors par l'enre- 
ES'rement a été celui en ue — directe. Cette fllle est à son tour 
déce dée, laissant sa mère adoptive légataire universelle par testa- 
Inenl fait en majorité, et sa sueces-ion comprenant uniquement les 
droiis toujours indivis provenant de la succession de son père adop- 








tif. L'administration a liquidé les droits de mutation sur la 
tarif entre étranges vi imément à sa doctrine (hien « 
question soit controversée). Or, dd résulle clairement d2 
des motifs de la loi du 16 ri 19% et des solutions l 

f SoL 17 Janiviei 144: Pulletin officiel octobt | vt 
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13244 L I 19,4 M. Trémouilhe | nm 
faire d'Etat Î à 
dans À l 

EDUCATION NATIONALE 

12245, 23 1% M. de Montgolfñer 

aueslion 1096 (Jo iel À. N.1: S 13 CE 


demande à M, le ministre de l'éducation nationale 


ia ICE 1 i hi li t 1 


entire à [ - Î l n « i! ] 
du 31 d Î 16 ‘ | Û | \ 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13246. } juil 195% M. dean Bouhey 
ministre des finances, des affaires cconomiques et du plan 
dute il com prendre v] ‘ ! 





la mise ip} tion licies 2 ] 
30 et 34 de la loi du 10 avril 1%4 
JUSTICE 

13247. t 19 M. Triboulet M, le 
de la justice rInen 
Cest 1 Il 1 [ii 
à 
gnation ‘est-a-dire détenus dep 1 le trois n LE 
l'art » 15 du décret 7 10417 du 1% décemh 1945 
certain nonvbre d'établissemet lit ! 
notarnrn ‘ 11s T l I 
que les dépôts ei 
la responsabilité pe I le vire s À 
lui derman I 13 de défailla | 
Tégtoria | QT 11 
les 7 1 I 
dépô cite lai 
susvisé b) I ] m t léfailia 
Ca Eta ait alo \ i 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATIONH 





13248. 27 juillet 19: M. Joseph Denais 
ministre de la sante publique et de la population 
sur quels credits l'Etat s'est rendu, pa h interméd 
reur pour une vinglaine de m ) | l JEL 
Bains; el que uteclatio | | le i à « 
13249. — 2} juillet 1954. — M, Lebon den le à M. le 
de la santé publique et de la population: 1° à « e « 
quelle heure les autorités locales ont été isées 
ment dénommé Stanilon devait être tenu pour « ect 
date el à quelle heure les aulorite cales ont {ransn 
l'administration «4 trale; 3e à quelle date ct ] e } 
avis est parvenu à l'administration nira 1° 
quelle ( « US Q forme } 1 
- : ‘ D. , 


tt ( 
l'exposé 


‘ res 
1141 
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le secré- 
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! 
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13250. + juillet 1951. — M, Mouchet rapelle à M. le muniStre 12535. — 1°7 juin 1951. — M. Jacques Bardoux demande à 
de la santé publique et de la population que, dans le réglement secrétaire d'Etat à la présidence du conseil S'il est exact 
intérieur des hôpitaux, il est dit: que les actes sont constatés conseil supérieur de la fonction publique, dans sa séance du 
conformément + article 80 dn rode civil, et lui demande quelies dernier, a relevé l'indice et notamment atiribué l'indice 
son! formalités qui doivent être accomplies pour lr6 hôpitaux agents de lignes, 230 aux soudeurs, 270 aux chefs à équipe, 
et ce'l qui ment aux mairies Comment, le cas échéant, conducteurs de travaux et 390 aux contrôleurs; et, dans l'affir 
doivent élre rédigée les actes de décès et par qui sont signés à partir de quelle date joueront ces nouveaux indices, 
cézs acitvs. 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 12670. — 10 juin 1951. — M. de Léotard demande à M. 
dent du conseil de iui énumérer les assemblées et org nes 
12251 23 j Ut 1951. — M. Flandin demande à M. le ministre autres que l’Assemblée nationale où certains problèmes jin#res 


du travail et de la sécurité sociale: lo un organisme de sécurité 
sociale dans les mines peut-il imposer l’utilisation de l'ambulance 
qu'il exploite pour le transport des malades, ou, si ce véhicule 
ét indisponib peut-il désigner un autre transporteur et obliger 
le malade à « %0 cet organisme est-il fondé à exiger un 
accord préalable à des transports parlois urgents: 3° dans tous Îles 
cas, ces transports doivent-ils être remboursés par l'organisine à 
400 p. 100 du tarif préfectoral; 4 dans le cas de transport par 
voilures privées ou personnelles, les affiliés sont-ils en droit de 
prétendre à une indemuisation de frais, commé l'affirme la 
HEURE 


, 
Nnh servir: 


e 
t 
, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13252, 23 juillet 1951, — M. Pierre Garet demande à M. Île 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme =i, dans 
les projets d'électrificalion de voies ferrées actuellement à l'étude, 
ée trouve hien compris le parcours Paris-Amiens-Lille, et non pas 
seulement le parcours Paris-Longueau-Lille. 


— ee  —  — 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


Application de l'article 97 du règlement.) 


k 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


11179. 26 février 194. — M. Deixonne atlire l'attention de 
M. le président du conseil sur le fait qu'au mépris de l'article 26 
de la Constitution, trop d'engagements internationaux sont mis en 
vigueur dans des conditions irrégulières, sans ratification du Prési- 
dent de la République, voire sans autorisation parlementaire Jors- 
que celle-ci est requise, et sans publication au Journal officiel, 
et demande quelles raisons oht motivé l'arrêt des travaux d'im- 
pression du preinier numéro du Bulletin officiel des engagements 
internationaux prévu par l'article 3 du décret du 15 mars 1953, 
et dont la publication a été annoncée au Journal ofJiciel du 12 juillet 
d953, page 6279. 





12424. 21 mai 1931. — M, Joseph Denais demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil s'il existe une réglementation 
fixant les conditions et les modalités selon lesquelles les fonction- 
haires sont autorisés à solliciter la participation du publie, et notarn- 
ment des sociétés ou des particuliers avec lesquels leur service les 
nel en rapport, aux divers groupements ou œuvres sociales par eux 
conslilués et administrés, 





12435. — 95 mai 1951. — Mme Francine Lefebvre rappelle à M. le 
secrétaire d'Eiat à la présidence du Conseil qu'aux termes 
du paragraphe 3 du préambule de ia Constitution française: 
« la loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des 
droits égaux à ceux de l’homme ». Elle lui signale que 
depuis un an le nombre de concours donnant accès à la 
fonction publique, dont les conditions d'admission créent une dis- 
crimination à l'égard des ‘emmes, s'accroît sans cesse. Pour certains 
de ces concours elles sont totalement exclues, pour d’autres elles 
he sont adinises que dans des proportions limitées. Elle lui signale 
d'autre part qu'un eeriain rombre d'écoles nationales supérieures 
sont encore fermées aux femmes et qu’enfin le Gouvernement fran- 
cais n'a pas encore ralifié la convention sur les droits politiques de 
la femme el son aceès à la fonction publique, approuvée par 
l'Assemblée généraie des Nations Unies en 193 et qui prévoit 
dans son article 5: « les femmes auront, dans des conditions d’éga- 
lité, les môûômes droits que les hommes à occuper tous les postes 
et à exercer toutes les fonctions publiques ». Elle lui demande 
queiles mesures il à l'intention de prendre afin que, conformément 
au principe affirmé dans le préambule de Ja Constitution, les 
femmes francaises soient admises à tous les emplois de toutes les 
audininistrations, à toutes les écoles nationales supérieures et que 
soit rapidement ratillée la Convention approuvée par j'Assemblée 
g'nérale des Nations Unies. 


















































sant, notaænment, la défense nationale, ne peuvent être, ni « 
ni discutés en présence de ja totalité de leurs membres en 
de l'appartenance d'une fraction desdites assemblées où organ 
à un parti d'obédience étrangère. 





12757. — 17 juin 1954. — M, de Léotard expose à M. le président 
du conseil qu'en date du 8 juin il à obtenu de j'Assemihle 
ue l'élévation du plafond des ressources soumises au taux | 
r la taxe proportionnel'e, faveur fiscale accordée aux artisans, : 
assortie de mesures de rétorsion à l'égard des contribuable: 
tentent de s'opposer à l'exercice du contrôle fiscal. II demande }; 
quoi le Gouvernement, soucieux de faire respecteur l’ordre p1! 
néglige d’user de moyens analogues pour faire voter des textes c à 
le; meneurs, syndicalistes ou autres qui, par des ordres de gre: 
assortis de pressions diverses, paralvsent la vie de Ja nation, no‘arn- 
ment dans les services pubiics et l'enseignement, préjudiciant «ins 
aux particuliers aussi bien qu’au Trésor public; 2° s’il ne convi 
pas de conclure que les pouvoirs publics font, à bon compte, des 
démonstrations de zèle à l'encontre de commerçants jsolés $ 
défense, tandis qu'ils négligent de sévir contre des saboteurs av 
puissamment soutenus, 


AFFAIRES ETRANGERES 


12433. — 95 mai 1951. — M, Bouthbien demande à M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères quelles sont, à ce jour, 
les sanctions pénales applicables en cas de conflit ne présentant 
pas un caractère international, aux personnes prévenues d'av 
commis ou d’avoir ordonné de commettre l’une ou l'autre des q 
tre infractions graves énoncées à l’article 3 de la première con: 
tion de Genève de 1949. 





12434, — 25 mai 1954. — M, Boutbien demande à M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères <i les expériences | : 
giques classées parmi jes infractions graves énumérées à Parti ) 
de la première convention de Genève du 12 août 1949 mais pas-ces 
sous silence à l’article 3 dans l'énoncé des activités réputées crimi- 
nelles en cas de conflit armé ne présentant pas un caractère 
national, doivent néanmoins être classées parmi les « atteintes por- 
tées à la vie et à l'intégrité corporelle » réunies sous Ja lettre a de 
cet article ainsi que l'avancent le âirecteur des affaires générales 
du C. I. C. R. dans son commentaire de la première convention de 
4919 et le conseiller du C. I. C. R. dans sa monographie ini 
« les conventions de Genève et la guerre civile ». 





12436. — 25 mai 1954. — M, Léon Noël demande à M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères en quelle quaiilé M. !e 
vice-président du conseil a engagé des pourparlers, à Strasbour?, sur 
le régime de la Sarre, avec le chancelier Adenauer; s’il y avait été 
autorisé par le Gouvernement et si 12 conseil des ministres aval, au 
préalable, délibéré à ce sujet. 





12438. — 25 mai 1954. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. le 
t du conseil, ministre des affaires étrangères que le: l'11- 

gahs (fendeurs de crânes), de tous temps, et même avant noire arri- 
vée, infestaient la Tunisie. La présence française Jes élimina à peu 
près complètement, quand, il y a trois ans, le Néo-bestour déclei ha 
en Tunisie le terrorisme. Depuis, les fellagahs sont groupés, encadre, 
ps d'armes modernes automatiques, bien équipés, entrainé: sr 
e territoire métropolitain, véritable troupe de choc militarisée. Connie 
leurs devanciers, ils volent, dévalisent, assassinent et, à leur uifc- 
rence, se sont mis au service d’un parti politique, le Néo-Destour. 
IL lui demande pourquoi le Gouvernement français n'a pas dissous 
un parti interdit, qui lutte les armes à la main contre la Frincr, 
en levant et en subventionnant ces bandes; formulé avec ferme 6 
des représentations et, au besoin, rompu toutes relations dirlo7a 
tiques avec les pays étrangers qui leur fournissent æes armes. 0? 
munitions, de l'argent et leur donnent asile: fait poursuite € 
anéantir ces bandits en donnant à l'armée et à la police des m1 
matériels suffisants, 


————— 
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12581. — B juin 195%. — M. Jaoques Bardoux signale à M. le 

ésident du conseil, ministre des affaires étrangères que les jour- 
naux du 4 juin publient l'information ci-dessous: « La voix des 
srabes, émission de Radio-le Caire, vient de lancer aux Arabes 
\u monde entier un appel qui se termine ainsi: « Que la nation 
arabe se prépare @u combat, Que l'enfant se prépare à ras- 
sembler {s munitions. Que la femme se prépare à venir en 
aide aux volontaires, Que l'adulte s'initie au maniement des 
armes afin de lutter contre l'ennemi. Que ehaque Arabe se pré- 
pare pour la bataille cruciale et décisive, même en assumant 
des travaux mineurs, Que chaque Arabe se prépare à lutter contre 
l'impérialisme partout ». Le bruit court du reste à Casablanca que 
es organisations égyptiennes mettent au point dés incidents spec- 
-ulaires qui se produiraient bientôt au Maroc, + Il lui demande 
jusques à quand le Gouvernement français tolérera qu’un gouverne- 
ment auprès duquel il est diplomatiquement représenté et qui a une 
ambassade à Paris ainsi qu'un service secret, qui exerce 8a propa- 
gande auprès des étudiants d'origine nord-airicaine inscrits à l'uni- 
versité de Paris, prépare l'explosion prochaine, en Afrique du Nord, 
d'une seconde guerre d’Indochine. 
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AGRICULTURE 


12235. — 7 100 1951. — M. Briot expose à M. le ministre de 
l'agriculture que l'arrêté du 14 octobre 195%, portant fixation du 
urix minimum à la production des vins de consommation courante 
des récoltes 1952-1953, indique le prix de 2%) francs le degré-hecto- 
litre Journal officiel du 1% octobre 1954). I lui demande s'il faut 
sous-entendre le degré « 1Éga: ». 





12465. — % mai 1951. — M. Salliard du Rivault expose À M. le 
ministre de l'agricuwiture !a siluation, en matière de cotisations 
patronales aux caisses d'allocations familiales, des petits exploi- 
ian's agricoles qui exercent, en même temps, l'activité jndépen- 
dante de ramasseur de lait pour le compte de laiteries coopé- 
ratives agricoles, et qui versent actuellement denx cotisations 
patronales: l’une à la caisse d'allocations familiales agricoles et 
l'autre à la caisse des travaîlleurs indépendants (le transport du 
lait, dans le cadre susvisé, relève indubitablement de l'activité 
asricole dont il est le prolongement — surtout lorsqu'il est effectué 
par des cultivateurs — tout comme cerlaines autres professions arti- 
sanales rattachées à l’agriculture et qui, de ce fait, ne cotisent, en 
matière d'allocations familiales, qu'à la caisse agricole). I lui 
demande s’il compte prendre des mesures afin que le même régime 
soit appliqué aux exploitants agricoles, ramasseurs de lait, pour que 
dorénavant, ils ne relèvent, en matière de eotisations anx caisses 
d'allocations familiales, que de celles agricoles, (Il est à remarquer 
que les agriculteurs transporteurs de Jait consacrent la majeure 
partie de leur temps à leur exploilation agricole, le transport du lait 


ne constituant pour eux qu'un accessoire.) 





12729. — 12 juin 1954. — M. Deshors signale à M. le ministre de 
l'agriculture que de nombreux artisans ruraux adhérant à des cais- 
ses d'allocations familiales agricoles font actuellement l'objet de 
poursuites par les caisses d'allocations familiales et d'assurances 
sociales du régime général, qui les ont immaätriculés d'office: et 
demande : 1° quels sont les voies de recours et les textes que peu- 
vent utiliser et invoquer les intéressés pour être maintenus inscrits 
au régime agricole; 2° si, lorsque qu’une commission arbitrale 
décide qu'un artisan doit se faire radier du régime agricole et être 
inscrit au régime général, l'intéressé doit supporter les frais résul- 
tant du changement de régime, ainsi que les intérêts de retard dont 
il se trouve pénalisé, alors que l'erreur d'inscription est imputable 
à la caisse agricole. ‘ 





12746 — 17 juin 1% — M. Antier demande à M. le ministre de 
l'agriculture de ‘ui préciser, pour les années 1951, 1952 et 193, et 
par département: 4° Je nombre des prélèvements d'échantillons de 
lait effectués par les agents mandatés ou agréés par le ministère 
de l'agriculture; 2° le nombre de prélèvements d'échantillons de 
omparaison effectués: 3° le nombre de poursuites judiciaires qui 
ont suivi ces présomptions de fraudes; 5o le nombre des condamna- 
Uons intervenues et le montant total des amendes infligées, 





12748. — 17 juin 195%. — M. Quislain demande à M. le ministre 
de l'agriculture quels sont par département: 1° les crédits affectés 
en vue de la recalcification des sols et quelles sont les démarches 
à accomplir pour bénéficier des subventions : 2° les crédits attribués 
pour aider au drainage des terres et la marche à suivre pour oblenir 
des subventions. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12673. — 10 juin 1951. — M. Marcel Ribère demande à M. le 
“unistre des anciens combattants et victimes de la guerre < il envi- 
Be d'aligner bientôt la pension d'une veuve de guerre sur la moilié 
"A pension d'un mutjlé à 100 p. 100, conformément à la loi du 
+ decembre 1Y28, 














12680, — 10 juin 1954. — M. Marcel Ribère expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre la siluation faite 
aux femmes de militaires portés disparus au cours de la campagne 
d'indochine ; ka loi de 1946 instaure une procédure de déclaration de 
décès permettant de le déclarer sans preuves au jour de la dispa- 
rition. 11 lui demande si le décès peut étre déclaré un an après la 
disparilion. 


BUDCET 


12442. — 95 mai 195%. — M, doseph Denais demande À M. le secré- 
taire d'Etat au budget comment se justitie l'intruction 111-824 
arue le 26 avril 1%%4 dans le bulletin de l'administration des contri- 
Putions et qui déclare abrogée l'exonération dont jouissent les repré- 
sentants de commerce (art. 276 du C. G. 1), et leur substitue une 
taxe de 5,80 p. 100, dile « {axe à la production » à prélever sur Île 
montaut brut des commissions allouées, alors que les taxes à la 
sroduction et sur les transactions sont, par ailleurs, acquittées par 
‘établissement pour le compte duquel agit le représentant, et fac- 
turées directement à la clientèle. 





19485, — 1° juin 195%. — M. Hénauit expoce à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux lérmes de l'article 31 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, la pension est majorée, en ce qui 
concerne les titulaires avant élevé au moins trois enfants jusqu'a 


us 
l'âge de seize ans, de 10 p. 100 de son montant pour les trois pre- 
miers enfants et de 3 p. 100 au dela du troisième, Entreront en 
compte les enfants décédés par faits de guerre. L'assimilalion des 


enfants décédés par faits de guerre aux enfants éievés jusqu a 
l'âge de seize ans, reconnue par la loi du 20 septembre 193 
ne semble, cependant, pas avoir été appliquée lomqu'il s est agi 
de retraités rayés des contrôles de l'activité postérieurement au 
23 septembre 19%8, sous le prétexte que la loi ne peut avoir d'effets 
rétroactifs; ce qui aboutit à établir une discrimination non fondée 
entre des retrailés avant des enfants décédés par faits de guerr8 
et à laquelle le simple bon éens commande de mettre un terme. 
Il lui demande quelles sont les raikons qui ont amené une telle 
discrimination entre Français, et quelles mesures il compte prendre 
pour y melitre fin en faisant bénéficier tous les nr traités, queite 
que soit la date de leur admission à la retraite, des dispæœilions de 
l'article 45, paragraphe 5, de Ja loi du 20 seplembre 195. 


22487. — {er juin 1254 — M. Maïlhe expo à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu2 les instructions administratives disposent que 
les agents des contributions directes sont en droit de rejeier la 
comptabilité d'un commerçant et d'élablir un rehaussement des 
bénéfices déclane lorsque cette complabiité, bien que régulière en 
r à ceux habituelement 


la forme, a°cuse un bénéfice brut inférieur 
constatés dans l’entreprise el!e-mêrme on dans des entreprises Simi- 


laires. Faisant application de ces prin ipes l'administration de3 
contributiuns directes, au cours d e vérification faite récemment, 











a rejeté la comptabilité et taxé d'office une eoiété de famille sous 
les fallacieux prélextes suivants, 1 commun ués au gérant de 
la société, mais avounés aux représentônts de la chambre de com- 





merce, membres de la commission sultative des impôts direcis: 
4o le bénéfice brut est insuffisant; 2° la eociété de famille permet, 
par des appointements attribués aux associés travaillant dans 1 entre- 
prise et taxables seulement à 5 p. 1400 de ne pas réaliser de bénéfices 
taxab'es à 36 p. 100; 3° le gérant de la société, vivant avec son hs 
également appointé de la evciélé et se trouvant sous le coup d’un 
arrêté d'expulsion se fait construire un appariement (cependant 
financé par un emprunt au sous-comptoir des entrepreneurs), Les 
membres non fonctionnaires de la commission consultative ces 
impôts directs, unanimes, ont volé contre toute majoration a!nrs 
que celle-ci ne se trouvait justifiée par aucune autre rak0n vaiauie. 
læ2 président de cette commission a fait remarquer que ce vote 
n'avait aucune importance, la voix du président élant prépondérante 
(ce qui laissait sous<ntendre que Îles memères fonctionnaires ne 
pouvaient oser s'élever contre sa propre décision), I lui demande 


» 


si ces laits constituent bien l'application de ses finétructions, et 
lui fait remarquer que l'actuelle composition des commi NS COn- 
sultatives des impôts directs ne constitue qu'une parodie de justice, 
ne donnant en aucun cas, la certilude aux a&ujettis d'être défendus 


contre les exactions des administrations fiscaies, 


———— 


12491. — 1er juin 1955. — M. Valabrègue cxpoce à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en application de l'article 29 de la loi du 10 avril 
195% qui a porté de 34 à 36 p. 100 le taux de l'imposition sur 
les sociétés, tous les bénéfices des exercices clos en 193% doivent 
être taxés au taux de % p. 100. Or, dans les exercices clos en 
1953, il faut comprendre tous ceux dont la clôture est échelonnre 
entre le 2 janvier 1955 et ie 31 décembre 1953. S'il s'agit d'exercices 
de douze mois — le plus fréquent — l'ouverture de l'exercice se 
situe entre le 3 janvier 1952 et Je fer janvier 4933, &i bien qu'en 
considérant le cas extrême, on peut sourmeltre au nouveau tanx 
les bénéfices réalisés au cours de l'année 1952, I est indi lab 


qu'il s'agit d'une rétroactivité contre laquelle le Conseil de Ja Répu- 














3598 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 JUILLET 1954 








biique s'était déjà élevé. Il lui demande s'il n’envisage pas que 
l'application de cette majoration soit différée d'un an pour les 
sociftés qui ont clos leur exereire avant le 31 décembre 195% et 
qui ont, pour la plupart, déjà réparti leurs bénéfices. 


12557. -- ? juin 1951 — M, Paquet expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que les employeurs agricoles recoivent de l'administra- 
tion des contributions (retenues à Ta séurce) des lettres recomman- 
des les mettant en demeure, sous peine d'amende, de fournir 
un cerlain nombre de renseignements quant au nombre de leurs 
siariés et à leur rémunération. Or, les employeurs agricoles sont 
excnérés de l'impôt cédulaire sur es salaires. Il lui demande: 
de pourquoi l’on persiste à demander de tels renseignements par- 
failement fnutites et, cela, depuis plusieurs années, causant, ainsi 
des dépenses non négligeables &u Trésor el provoquant un légitime 
inécontertement; 2° s'il serait possible de mettre fin à un tel état 
"Ge choses, 





12587. — S juin 1951. — M, doseph Denais dernande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: a) quels sont les droits applicables lorsqu'une 
société civile absorbe une autre société de rmême nature, étant 
récisé qu'en l'espèce, en raison de leur forme et de leur objet, 
es deux sociétés ne sont pas passibles de l'impôt sur les sociétés; 
b) si, dans le cas de l'espèce, la plus-Value réalisée par les associés 
de la société absorbée est passible d'un impôt sur le revenu; €) si le 
vassif pris en charge par la société absorbante correspondant à des 
linimeubles et passible du droit de mutation peut bénéficier des 
exemptions prévues, en matière de vente d'immeubles, par diver- 
ses dispositions législatives récentes, et notamment par le décret du 
63 septembre 19%. 





12589. — 3 juin 1954. — M. Golvan expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que lors de la disussion du budget des postes télégra- 
hes 2t téléphones (exercice 1954) il proposa lui-même à l’Assem- 
lée nationale (page 62% du Journal officiel no 100 AN du 8 décem- 
bre 1993) « qu'il soit alloué aux receveurs et chefs de centre des 
justes, télégraphes et téléphones logés, 70 100 de l'indemnité 
de gérance et de responsabilité déjà accordée aux comptables du 
‘Trésor, étant entendu que ceux qui ne sont pas logés recevront 
l'indemnité complèle »., Le chapitre 1100 correspondant fut adopté 
conformément à cette proposition d'un membre -du Gouvernement, 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones a préparé un 
projet de décret Lasé très régulièrement sur le vote du Parlement, 
compte tenu, d'autre part, de la valeur. de l'indemnité perçue par 
Je: comptables homologues des postes, télégraphes et téléphones, 
Mais l'administration des finances refuse d'accorder aux stes, 
télégraphes et téléphones les 70 p. 100 promis et votés des indem- 
lilés dont jouissent ses propres comptables. Elle veut allouer une 
#uzmentation dérisoire de l'ordre de 3-p. 100 alors que celle-ci 
devrait atteindre 50 p. 100 en moyenne des taux actuellement appli- 
qués aux postes, télégraphes et téléphones conformément à Ja 
volonté du Parlement. Une telle attitude de la part de l’adminis- 
iration des finänces est regrettable et porté un préjudice considé- 
rable à cette catégorie de travailleurs. J! lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à cet état de choses et 
pour que soil respecté le vote du Parlement. 





22591. — 8 juin 1951. — M. duglas cxpose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget les faits suivaits: s'appuyant d'une part sur l’article 1463 
du code général des impôts, d'autre part sur un arrêt du consil 
d'Elat du 12 juillet 1929, l'administration des contributions directes 
exige d'un certain nombre de clients des garages publics (indus- 
iriels, commerçants, professions libérales, etc...) le versement d'un 
droit de patente pour les emplacements occupés par leurs voitures 
dans ces garages. On arrive ainsi, en totalisant le droit de patente 
€l le montant des taxes sur le chiffre d’affaires, à une imposition 
qui, à Paris, représente environ 50 à 60 p. 100 du prix du garage 
et, dans certaines villes de province, peut dépasser 100 pour 4100 
de ce prix. Afin de se sonstraire à une telle charge, les usagers 
désertent les garages et laissent leurs voitures dans la rue, ce qui 
entraine des conséquences regrettables tant au point de vue de 
la circulation et du nettoyage des voies publiques qu'à celui de 
la perte de recettes enregistrée par le Trésor ou à celui de la 
situation matérielle des garagistes, 11 lui demande s’il ne convient 
jas de rechercher une répartition plus équitable de. l'imposition 
dont il s'agit, afin qu'elle ne constitue pas une véritable péna- 
lité à l'égard de ceux qui, ne laissant pas leur voiture dans la rue, 
ne créent aucune gêne pour la collectivité. 


12592. — $S juin 1951. — M, de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget <i les revenus qui proviennent des sommes 
versées à certains fonctionnaires techniques par les collectivités 
publiques ou les particuliers, au titre d'honoraires sur travaux, 
sont imposables au titre des profeesions non commerciales el reve- 
his assimilés, 

Anne care emn eee | 


12593. — S juin 1951 — M..Meck expose À M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'en application de l'artice 157 ‘(EF 4) du code général 
des impôts, les suppléments pour enfants énumérés à l'article 81 
4$ 2) du mime code sont affranchis de la taxe proportionnelle et de 


. Au budget le cas d’un propriétaire, en méme temps salarie, sinisire 





+. se 
la surtaxe progressive; qu'en conséquence, les ayants cause des 
anciens agents publics échappent à la surlaxe progressive su titre 
de la pension d'orphelin dès lors que celle-ci se trouve; soit portée 
au montant des prestations familisles, soit remplacée par le taux plus 
avantageux de la majoration pour famille ncmibreuse; que, par 
contre, le bénéfice d'un tel affranchissement n'est pas prévu si les 
orphelins perçoivent la pension temporaire au lieu du {aux moins 
élevé des prestations familiales ou de la majoration pour fami e 
nombreuse auxquelles ils ouvrent également droit; que celte licon 
de procéder semble aussi illogique qu'inéquilablie si l'on considere 
aue, pour une part, la pension temporaire d'orphelin représente des 
suppléments pour enfants affranchis de l'impôt. J1 jui demande s'il 
ne juge pas opportun de modifier cet état de choses par une inter. 
prétation réglementaire plus libérale qui tiendrait compte de Ja 
réalité des faits. 
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12595. — © juin 1954. — M. Viatte rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
äu budget que, lors de la discussion du budget du ministère du tra- 
vail à l’Assemblée nationale, celle-ci a adopté un amendement ten- 
dant à ce que les agents des services extérieurs du ministère recçoi- 
vent la prime dite de rendement qui est attribuée aux fonctionnaires 
des administrations centraies et à ceux des services extérieurs de 
nombreux ministères, D'après les informations qui Ini sont pürve- 
nues, cette prime serait cependant encore refusée aux agents du 
ministère du travail. Il lui demande pour quelles raisons aucune 
mesure n'a encore été prise selon la volonté exprimée par lAssein- 
blée nationale, et dans quels délais il a l'intention de prendre jes 
décisions qui s'imposent. 





12631. — 9 juin 1954. — M. Cherrier expose à M. le scretaire 
d'Etat au budget qu'il existe deux méthodes d'exploitation comnuer- 
ciale du cinéma rural: 4° le tourneur forain pouvant circuler et 
s'installer dans toute la France et donnant des séances en hiver 
dans des salles de cafés, bals, etc., plus généralement l'été en plein 
air sur la place publique; 2° le tourneur, disons ambulant, ayant 
un domicile fixe et organisant ses soirées régulièrement soit une fois 

r semaine, par quinzaine ou par mois, lorsque l'importance de la 
Pcatité, bien souvent du hameau ou de lécart interdit, par la 
modicité des recettes, toutes prétentions à des visites plus fréquentes, 
C’est à propos de cette dernière catégorie d'exploitation que l'inter- 
prétation trop rigide de la législation des patentes soulève diverses 
difficultés, Tel est le cas d’un exploitant effectuant une tournée 
mensuelle régulière. Si l'intéressé se repose un jour par semaine 
(généralement le lundi), il visitera donc une fois par mois vingt- 

uatre localités, hameaux et écarts ruraux. À chaque fois, pendant 

ux heures environ, il exercera un commerce dûment constaté 
par l'administration des contributions indirectes dans un établs- 
sement public: cafés, bals, déjà assujetti à la patente. Chaque 
année, cet exploitant de cinéma rural aura ainsi exercé vingt- 
quatre heures de commerce dans chacune des localités envisagtes. 
Or, l’administration des contributions directes estimerait que le 
petit tourneur rural devrait payer une patente comme s’il exercait 
sa profession dans une salle fixe 365 jours par an. Pourtant ces 
salies sont généralement mises à sa disposition de façon gracicuse 
et précaire par le tenancier de l'établissement, ce dernier prenant 
seulement l’engagement verbal d'autoriser l'exploitant de cinéma à 
ne donner son spectacle que si la salle n'est pas, ce jour-là, affectée 
à un autre usage (bals, noces, banquets, réunions, etc.). L'exploi- 
tant de cinéma ne peut, en aucun cas, prétendre aux droits d'un 
locataire de cette salle étant donné qu'il ne paye parfois que la 
consommation d'électricité et ïes frais de balayage et de chantage 
de la salle. Il lui demande quelle est son interprétation de la 
législation des patentes en ce qui concerne Jes commerçants de 
l'espèce. 





12632. — 9 juin 1951. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, à la suite de la réponse faite le 31 mare 19%4 
ar M. le ministre de l’agriculture, sa question. n° 41158, si 
"Etat n'a pas renoncé au droit d'exercer un recours contre les <ie- 
cessions des anciens bénéficiaires de l'allocation temporaire décédés, 
laissant plus d'un million de biens, lorsque leur revenu cadastral 
n'excédait pas 1.000 francs et cela, par application de l'article 33 
de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952. 





12634. — 9 juin 1951. — M. de Léotard, se référant aux déclarations 
faites par M. le secrétaire d'Etat au budget au cours de la premicre 
Séance du 18 juin 1%4, au sujet du « plafond des eurmuls », hi 
demande: 1° quel est, pour l'ensemble des fonctionnaires, le dit 
plafond des cumuls; 2° quel est le plafond des cumuls pour les 
conseillers d'Etat et pour les personnes assimilées à leur échelon 
et à leur sort; notamment pour ‘elles qui- sont appelées à recevoir 
de la part d’un organisme international ou supranational telles 
réraunérahons, indemnités, honoraires, frais de représentation "1 
autres; 3° quels sont, en fait, les fonctionnaires et assimilés qui soil 
limités à un plafond, et ceux qui ne le sont pas. 





12636. — 9 juin 1951 — M. Massot expose à M. le secrétaire d'Etat 


qui à obtenu du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. « 
ditre de rembourseinent des frais engagés pour réparer des dom; 
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de guerre, la somme de 455.000 francs, alors que les réparations se 
sent élevées à 700.000 francs. Le service des contributions directes 
ajoute cette somme &u traitement de l'intéressé et l'impose au 
tre de la surtaxe progressive. 11 lui demande si cette façon de 
grocéder qui aboutit, en fait, à réduire considérablement l'indem- 
nité perçue du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme est 
nsulitre, Dans l'afflirmative, ne conviendrait-il pas de prendre toutes 
ssures réglementaires uti'es afin d'éviter l'imposition des sommes 


CUT — ; 
gercues du ministère de la reconstruction el de l'urbanisme. 





12637. — 9 juin 1951. — M. Marcel Noël demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si les receveurs municipaux sont fondés à refuser 
je mandat établh par les maires au titre d'honoraires pour le concours 
prété aux collectivités par les conducteurs de chantiers des ponts 
et chaussées sous prétexte que la cotisation d'assurances sociales 
doit être retenue à partir du moment où le montant du traitement 
n'excède pas 456.000 francs par an. La circulaire du 9 décembre 41917 
{Journal officiel du 10 décembre, page 12062) prise après accord du 
ministère du travail précise que la cotisation sécurité sociale porte 
essentiellement sur le traitement budgétaire de l'intéressé augmenté, 
s'il y a-lieu, des diverses indemnités soumises à retenue pour pen- 
sion civile, IL parait donc en résulter qu'aucun autre élément de 
rémunération alloué aux fonctionnaires de l'Etat ne peut être soumis 
à cotisation si un texte ne le prévoit expressément; or, semble-t-il, 
aucun texte ne prévoit une retenue sur les honoraires non soumis à 
retenue pour pension servie par les collectivités en rémunération 
des services, 1endus à celles-ci par les conducteurs de chantiers. 





12638. — 4 juin 1951. — M, de Saivre demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget !+ quelles sont les raisons pour lesquelles un 
médecin d'une administration d'Etat, dont les attributions néces- 
sitent des déplacements fréquents dans sa résidence, en vue d'eflec- 
tuer des contrôles en des lieux souvent éloignés ou inaccessibles 
per les moyens de transports en commun, se voit objecter, s'il 
utilise, dûment autorisé par ailleurs, un véhicule automobile per- 
sonnel, l'article 9 du dé-ret n° 53-511 du 21 mai 193 et doit, en 
conséquence, supporter la charge financière de déplacements effec- 
taés dans le seul intérêt de l'administration; ?° quelles sont les 
raisons pour lesqueiles je taux des indemnités kilométriques dues 
pour les dérlacements hors résidence est classé d'emblée dans la 
ciégorie « après 10.04% kilomètres »; 3° la définition du groupe B 
(article 2%) doit-elle s'appliquer à l'agent précité, étant donné que 
l'usage d'un véhicule automobile personnel facilite non pas cet 
agent, mais son activité adininistrative; 4° l'obligation faite aux 
administrations par cet 'articie 28 de préciser le nombre maximum 
dæ kilomètres que chaque agent est autorisé à parcourir annuelle- 
ment n'est-elle pas abusive étant donné que dans certaines acti- 
vités les hesoins ne peuvent être fixés au préalable, dépendant de 
bien des facteurs imprév:sibles. 





12684, — 10 juin 1951. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si la réponse qu'il a faite à la question écrite 
no 7116, le 8 octobre 4953, concerne à la fois: a) le cas où la 
sonune de 3 millions de francs représente exclusivement la dota- 
lion constituée sous le régime organisé par l'article 40 de la loi 
du 14 avril 1932 et les décrets des 7 raai 1952 et 18 murs 195; 
b) le cas où la somme de 3 millions Ce francs eprésente, à la 
fois, celle dotation et celle qui a élé constituée sous le régime 
Grsanisé par l'article {er de la loi du 8 janvier 1951 (décote prati- 
quce ou qui aurait pu l'être au titre de l'exercice clos en 1950). 





12685. — 19 juin 1951. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le propriélaire d’un local commercial, lequel 
était donné à bail au 31 décembre 1917 moyennant un loyer annuel 
de 50.000 francs et qui est devenu vacant depuis, loue à nouveau 
ce local en 1954 moyennant: 4° un droit d'entrée, à la charge du 
locataire, versé en totalité à la signature de l'acte, de 1 million 
de francs: 2° un loyer annuel de 150.000 francs payable annuelle- 
nent et d'avance. Il demande si, pour l'application de l'article 
237 C. G. L en matière d'impôt sur ie revenu des personnes phy- 
sique, le revenu foncier du propriétaire, en 1934, sera bien déter- 
Mine en fonction, notamment, des deux éléments suivants: resetles 
brules, 1.150.000 francs, majorations déductibles, 1.100.000 francs. 





12709. — (1 juin 1951. — M. Raphaël Babet demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget en vertu de quelles instructions le ser- 
ice local des taxes sur le chiffre d'aflaires de Saint-Denis de la 
Réunion réclamera, à partir du {+ juillet 1954, aux entrepreneurs 
de travaux immobiliers, la taxe sur le chiffre d'affaires sur le mon- 
tant des marchés, mémoires ou factures, déduction faite seulement 
au prix F. 0. B. des matériaux de construction, et non de la valeur 
déterminée conformément à l'article 278 du code général dez impé's, 
Ars que l'article 20 du décret no 52452 du 13 février 1932 à une 
portée pme relativement aux produits auxquels il s'applique; 
d'il est nellement distinct de l'article 21 avec lequel il n'a aucun 








lien de droit; et que l'application de telles instructions ne tendrait à 
rien moins qu'à favoriser l'importalion des produits visés à Lar- 


ticle 20 en provenance de pays étrangers, l'article 21 ne pouvant eu 
aucun cas leur étre applicable. 





12711, — 11 juin 1954. — M. Sion rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'une loi d'avril 1954 exonère des droits de mutation, 
jusqu'à concurrence te 2.500.000 francs, les ventes d'habilations 
libres d’aceupant, destinées au logement de l'acquéreur, du conjoint 
ou de ses ascendants; et lui expose le cas d'une maison de l'arron- 
dissement de Lille, dont la destination répond bien aux termes de 
la loi, située sur un terrain clôturé de 70 ares environ — jardin et 
polager forment depuis de nombreuses années une seule et méme 
propriété — qui vient d'être vendue. Il lui demande si l'adminis- 
tration de l'enregistrement est fondée à ne faire jouer l'exonération 
des droits que sur la propriété bâtie et partie du terrain, le surplus 
devant acquitter jes taxes habituelles, même si la continuité du 
fonds est incontestable et si par son état présent et sa situation il 
est inulilisable à toute autre fin, la culture en particulier. 





12752. — 17 juin 1951, — M, Barrler demande à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget: 1° :i une agence de voyages qui fait figurer, soit 
distinetement, soit cumulativement avec d'autres, au tarif d'uns 
excursion, une prestalion (telle un repas, par exemple) sur laquela 
elle ne zerçoil pas de profit (en l'offrant exactement au prix rec:ais 
par le restaurateur), est tenue d'acquitier: 1» la taxe de 9,89 p. 106; 
do Ja taxe êe 1 ». 100; 39 la taxe locale, sur le prix g'obal de celte 
prestation; 2° dans la négalive, quelles dsposilions adopter € 
imalière de comptabilité. , 





12753. —— 17 juin 1955. — M. Chupin expose À M, le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: une personne à acquis en 19,1 , 
maison reconstruite qui 2e} parlenait, précédemment, à un sin , 
La maison a été entiérement payée mais les frais d'enregistrement 
ne Seront perçus que :0rsq ‘e la propriété sera définitivement attn- 
buée au sinistré réel. IL lüi demande: {1° si le nouveau proyriélaire 
de fait devra payer jes droits en vigueur à l'époque de 14 prise 
possession de i'immeuble ou, au contraire, s'il sera exonéré au lire 
de la loi d'aide à l'accès à la propriété; 2° au cas où l'intére-sé 
devrait néanmoins payer ces droits, quelle sera la vaeur de base 


relenue, ce:le du jour de la prise eflective de possession ou celle qu 
jour où l'acte de vente sera régularisé, IL précise que ce e2s nest 
pas unique mais qu'il concerne un nombre important :le personnes 
et qu'il y aurait intérêt à trancher, au plus tôl, la question, afin 


d'éviter une incerlilude qui pèse sur les intéressés. 





12754. — 17 juin 191 M. Joseph Dumas appele à nouveau lat. 


fenution de M. le secrétaire d'Etat au budget sur la -ilial défaro- 
risée dans laqueïle se trouvent, en matière de reciassezuent, les 
éclusiers des canaux de Paris qui voient leurs rémuan‘ratio cal 

lées d’après les indices 13% à 195; alors que les calégori’s avee 
lesquelles ils étaient classés auparavant, bénéficient d'un ludice 


NV 
beaucoup plus favorable. Dans sa réponse du 23 février 1955, il à 
fait remarquer qu'il paraissait difficile d'effectuer un rassrochement 
entre les tâches dévolues aux éclusiers et ceiles dévo,es aux buebi 


rons élagueurs. Cependant les deux catégories percent le même 
salaire avant le reclassement, et le recrutement se faisait, pour les 
bûcherons, par examen professionnel, et pour les éclusiers exclus 


vement par concours auquel sont admis exclusivement les éclusiet 
cantoniers des canaux ayant cinq à dix ans d'ancieanc'é, En ce qui 
concerne les éclusiers de l'Etat il est juste de rema, quer que ceux ei 
ont des conditions de travail tellement particulières 4e loute corma 
raison avec les éclusiers de la ville de Paris s'ave:» difficile, La 
densité du trafjlc de nombreuses voies navigables de L'Eiat est tele 
que le travail effectif de l'éclusier se réduil souvent à quelques 
heures par jour, le reste du temps n'étant que de la présence alors 
que l’éclusier de la ville de Paris accomgat vn travail eflectif de 
quarante-huit heures par semaine en raison de la densité lroportare 
du trafic des canaux municipaux. Le fonctionnement des éclu-es 
les plus importantes de l'Etat s'effectue électrigiement aors que les 
écluses de la ville de Paris sont manœuvrés à 1a main, Le travail 
des éclusiers de la ville de Paris est continu de jour ou de nul*, 
Cette sujétion n'existe pas sur les canaux de l'État, Enfin ;es é« 
siers de l'Etat ont un débouché normal dans leur spécialité avec ls 
concours de conducteur des voies navigables, alors que les écluses 
de la ville de Paris n'ont aucun débouché, 1 Jui demande SU 1 
convient pas, compte tenn de ces différentes observalions, de recon- 
sidérer la situation des éclusiers de la ville de !aris, 





12755. — 17 juin 1954. — M, Pierre Garet Jderminle à M. l& secré- 
taire d'Etat au budget si une soupe composée uniquement de légom 
cuits avec de l'eau et du sel, sans aucun condiment ni mal 


grasses, et livrée directement dans le récipent du Son te 
sans aucun emballage, doit être considérée comme rem uit 
conditions exigées par la décision ministérielle no 25 €, LL du 8 rat 
1950 pour bénéficier du taux réduit de la taxe à la production comm 
légumes cuits à l'eau et livrés en vrac; et, dans la éiaive { 
n'est pas possible d'étendre le bénéfice de a décision à gene de 


proau:ts. 
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22758. —— 17 juin 1951. — M. Temple expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'indemnité versée en vertu de l'exercice 35 
du statut du fermage, lors de la cessation du bail d'une exp'oitalion 
azricole, par le propriétaire du preneur sortant, constitue la contre- 
parlie des améliorations apportées au fonds loué, par le preneur; 
ét lui demande, dans le cas d'imposition au bénéfice réel: 1° si 
cette intemnilé peut être considérée comme une cession d'éléments 
d'actif, immeubies par nature, et de ce fait exemptée d'imposition ; 
2» si elle peut être rattachée aux recettes normales à l’exem2e de 
Ja solution appliquée à l'indetmnité pour résiliation du bail versée à 
un commerçant évincé. 





12759. — 17 juin 1%51. — M. Maurice Thorez expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le retaillage des limes usées est une opération 
de rénovation d'outillage qui compte d’abord l'enlèvement, par meu- 
Jage, de la vieille taille, puis le taillage d'une taille nouvelle, et enfin 
uoe trempe qui rétablit l'outil dans sa dureté antérieure. De toutes 
<es opéralions, seul le meulage implique un moyen mécanique, qui 
eut du reste être assez prunitif, de sorte que les retailleurs de 
bou sont en général de petits exploitants qui travaillent au stade 
artisanal, avec un matériel et un personnel réduits. Le retailleur 
travaille la lime fournie par son client, et ce dernier reste proprié- 
faire de ja matière de l'oulil qui lui est ensuite rendu rénové, 
J1 n'y à pas identité d'aspect extérieur entre une lime neuve et 
une lime retaillée. Pour ces raisons, le retaillage des limes est une 
prestation de services qui s'apparente au travail du rémouleur de 
<ouleaux ou de l’affûleur de ciseaux. Du fait de ces circonstances 
techniques, le retaillage des limes était considéré, jusqu'à présent, 
par l'administration des contributions indirectes comme une pres- 
tation de servkes passible de Ja taxe de 5,80 p. 100. Or, cette admi- 
histration a réceenment changé d'avis, puisqu'il est apparu dans le 
Bulletin des contributions indirectes une instruction n° 67 du 
di mars 1)o1 aux termes de laquelle «cette administration estime 
que le retuillage des limes usées ne constitue pas une simple pres- 
tation de services, mais que ce travail, qui comporte, est-il dit, 
de nombreuses opérations et nécessite un outillage important, cons- 
tilue un acte de production normalement passible de la taxe de 
45,35 p. 100, taxe qui & été portée au taux de 16,8 p. 100 par la li 
du 10 avril 1954. Les retailleurs de limes vont ainsi subir une majo- 
ralion de charges d'environ 11 p. 100, égale ou même supérieure, 
pour beaucoup d'entre eux, à leur marge bénéficiaire réelle, alors 
que, du fait du décret du 8 février 1954 sur le blocage des prix, 
ils seront dans l'impossibilité de la répercuter sur leur clientèle. 
11 lui demande: 4° si le changement de position indiqué ci-dessus de 
la part de l'administration des contributions indirectes n'a pas eu 
lieu sur le vu d’une documentation insuffisante ou incomplète, par 
exemple en ne considérant que les gros ateliers de limes d'un dépar- 
tement déterminé ‘gros mais peu nombreux), qui font essentielle- 
nent la fabrication des limes neuves, mais très accessoirement le 
zeltaillage, alors que l'administration a négligé ou écarlé le cas des 
petits relailleurs artisanaux, beaucoup plus nombreux, qui travaillent 
très consciencieusement, mais avec des moyens très rudimentaires ; 
%o si l'union syndicale des fabricants de limes de France, qui groupe 
non senlement les fabricants de limes neuves, mais aussi (dans 
une section spéciale) tous les retailleurs de limes usées, a été mise 
en mesure de donner son avis préalable, et techniquement étayé, 
sur ce changement de régime de taxation récemænent décidé; 
fo comment le nouveau point de vue de l'administration (le retail- 
lage est un acte de production, et non plus une prestation de ser- 
vices) peut se concilier avec le fait indiscutable et réel que les 
relaillages successifs d'une lime constituent au contraire un acte 
de destruction progressive, puisqu'au bout de plusieurs opérations 
de relaillage, et du fait des meulages qui enlèvent chaque fois une 
couche de matière, la section du métal finit par devenir si mince 
que l'outil n’est plus retaillable sans des risques certains de tapure 
ou félure ou torsion, à la trempe; 4° si, en raison des précisions 
techniques et arguments développés ci-dessus, l'administration pour- 
rait revenir à l'état de choses plus logique qui a toujours existé, 
c'est-à-dire taxalion du retaillage de limes au taux des prestations 
de services, soit 5,80 p. 100, et non à la taxe sur la valeur ajoutée 
à 15,55 p. 100, 





12760. — 17 juin 1954 — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat ag budget que divers élablissements d'enseignement, même 
des élablissements publies,, ont recu, dans la région, des déclara- 
tions à remplir pour justifier l'emploi du 1 p. 400 des salaires pour 
l'effort x la construction, I} demande comment ces demandes peu- 
vent se justifier, élant donné que seuls les éiablissements industrie!s 
et commerciaux éont soumis à cette obligation et que les établis- 
sements interrogés bornent strictement eur activité à l'enseigne- 
ment, y compris, bien entendu, l'entretien de Jeurs élèves pen- 
&ionnaires, 





12761, — 17 juin 1951, — M. Wasmer expose à M. le 
d'Etat au budget que les titres des sociétés hnmobilières prévues 
var l'article ?, 4e alinéa, du décret du 9 août 193 ne peuvent donner 
leu à l'amoriissement de 50 p. 10 ni à la déduetion fiscale des 
aides à fonds perdus s'il s'agit de sociétés civiles en nom collectif, 
ce qui est fréquemment le cas. Il demande si, pour faire profiter 
les sociétés méres des amortissements normaux, les sociélés de 
l'espèce, créées avant Ja diflusion de la circulaire 2.280, ne pour- 








raient pas se soumettre à l’impôt sur les sociétés et restreindre Ja 
cas échéant, leur objet à des constructions de la norme MH. L M 
et ei ces changements ne devraient pas permettre, et dans quel!es 
conditions l'amortissement de % p. 100 des titres et des aides à 
fonds perdus, à condition, bien entendu, qu'aucun amortissement 
n'ait éié fait sur les constructions elles-mêmes, 





12762. — 17 juin 1951. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, d'apr?s le n° 8: de sa circulaire 2°%9 syr 
l'aide obligatoire à la construction, les subvemtions accordées à un 
salarié pour construire sont coneidérées comme des salaires sou- 
mis à l'impôt de 5 p. 100. Il demande: 1° si cette solution, qui 
entraine le payement de la surlaxe progressive, ne doit pas entrai- 
ner en même temps le payement des cotisations de sécurité socisle 
et d'allocations familiales: 2° si les charges supplémentaires payées 
de ce fait par l'employeur {impôt de 5 p. 400 plus part patronale 
des cotisations sociales) ne devraient s entrer en compte pour 
le calcul du 1 p. 100 des salaires à affecter à l'effort de eonsirxc- 
tion; 3e si les subventions accordées par les organismes spécia!isés, 

compris les caisses d'ailocations familiales, à des travailleurs 
Inéritants désireux de s'assurer un toit familial doivemt être consi- 
dérés fiscalement comme un revenu, et quelle sorte de revenu: 
a) dans le cas où l'employeur y est affilié; b) dans le cæ& où 
l'employeur n'y est pas affilié; 4° en cas de réponse défavorable, 
il est demandé quel moyen peut avoir un employeur de favoriser 
un salarié méritant, dans les mêmes conditions qu'il pourrait Je 
faire en faveur d’un étranger, c'est-à-dire sans que l'argent consacré 
à la construction soit abéorbé, en importante partie, par des taxes 
fiscales ou paraliscales. 





12763. — 17 juin 1954. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l’article 123 de la circulaire 2.289 sur l'aide 
à la construction spécifie que pour toutes les entreprises tenues à 
l'effort de construction, les versements à fonds perdus sont consi- 
dérés comme déductibles pour l'impôt sur les Sociétés dès lors 
qu'ils sont conéidérés comme jnvestissements valables au titre de 
A contribution de 1 p. 100 sur l'aide à la construction, Il demande: 
19 si la règle ci-dessus s'applique bien, comme il sembie, aux 
versements faits aux sociétés immobilières visées par l'article ?, 
4 alinéa du décret du 9 août 1953 dépassant les normes prévues 
pour les habitations H. L. M.; 2° dans la négative, si les verse- 
ments ne devraient pas, cependant, être admis en déduction dans 
la mesure de :eur emploi à des habitations H. L. M., les autres 
habitation: dépasant ces normes, étant en général peu nombreuses, 
et s'il ne faudrait pas établir une distinction entre les habitations 
dépassant la norme H, L. M. de:tinées au personnel de l’entre- 
prise et celles ayant une autre destination. En eflet, d'après Jes 
principes généraux constamment appliqués jusqu'ici, les dépenses 
faites en faveur du personne. ont toujours été considérées comme 
fiscalement déductibles. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12042, — mai 1951, — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° quelles 
sont les unilés qui ont participé à la défense de la place de Dien 
Bien Phu et quels sont le nom et le grade des officiers qui les 
commandaient et les commandent aujourd'hui; 2° si ja citation 
collective à l'ordre de l’armée implique pour ces unités le port 
de la fourragère; 3e s'il ne pense pas que les soldats et gradts 
qui ont pris part à ce siège désormais historique rnériteraient de 
recevoir la médaille commémorative avec l'agrafe Dien Bien Phu. 


ee 


12047. — 4 mai 1953, — Mile Marzin demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des ns | armées quelles mesures il env:- 
sage: 1° pour mettre fin à l’inadmissible discrimination dont sont 
victimes les soldats originaires d'Afrique, hébergés dans Ja salle 
des transilaires à l'hôpfial Vuillemin, qui sont servis après tous 
les autres, tant pour la nourriture que pour le linge, et trop son 
vent ne perçoivent leur solde qu'avec d'’injusti ables retards; 
20 pour que cet hôpital dispose du linge qui lui manque; 3° pour 
que lui soit attaché à demeure un personal qualifié et en nombre 
suffisant, tant pour les infirmières, filles de salles et autres agent: 
que pour le personnel médisal, de manière que la qualité des soins 
recus ne laisse pas à désirer; 4° pour améliorer l'hygiène de lé1a- 
blissement, tant pour l'entretien que pour les installations son: 
taires destinées aux imalades et blessés, et au personnel. 





12051. —— : mai 1951. — M. Quinson demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées les raisons pour lesquelles 
— neuf mois après la promulgation de la loi d’amnistie du 6 août 
1953 — le texte régiementaire d'administration le se rappor- 

s'il peut l'assurer 


tant au titre I de ladite loi n'ést pas publié € 
de la parution de ce texte avant un mois. 
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12052. — 4 mai 1951. — M, dacques Bardoux demande à M. le 


étaire d'Etat aux forces armées (air): 1° quelles sont les unités 
ji ont participé à la défens: et au ravitaillement, aux parachutages 
:horumes et à l'évacuation des blessés de la place de Dien-Bien- 
hu: de si la citation collective à l’ordre de l'armée implique pour 
‘unités le port de la fourragère; 5° quelles ont été les pertes 
es en pilotes et en appareils; 4° s'il ne pense pas que les 
1: et gradés qui ont gr part à ce siège, désormais historique, 
teraient de recevoir Ja médaille commémorative avec J'agrale 
Lien-Bien-Phu ». 


secr 


1 


7 





12309, — 13 mai 19541. — M. Fouyet expose à M. le minis're ce 
la défense nationale et des forces armées: 1° qu'une jeune fille 
| les parents étaient mariés sous le régime de la séparation 
de biens à hérité de son sère la propriété d'un immeuble et du 
jpwnds de commerce qui y était exploité précédemment par les père 
et mvre et, depuis de décès du père, par la jeune fille et sa mè’e 
devenue veuve; ?2° que cette jeune fille vient d'épouser (sous Île 
ériine de la séparation de biens) un sous-officier de carrière, ]!1 
œmande si les règlements militaires interdisent à la femme d'un 
sous-officier, mariée sous le régime de la séparation de biens et 
vropriétaire d'un immeuble et d'un Jonds de commerce: 1° de 
lanner en location, à titre onéreux, à un tiers l'immeuble et Île 
( en question; 2° de donner à titre gratuit à un proche parent, 
en l'espèce la mère de l'intéressée, la jouissance de l'immeuble et 


jexploitation du fonds de commerce. 


) 
ll 





12596. — 8 juin 1951. — M. Reeb dernande à M. le ministre de la 
defense nationale et des forces armées de quels moyens disposent 
les miitaires qui ont été punis durant :a dernière guerre en applica- 
ton des dispositions du décret du 20 seplembre 1939 pour exposer 
jeur défense, lorsqu'ils estiment qu'ils ont été punis abusivement. 





12597. — 8 juin 1951. — M. Mitterrand demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) si la revision d'une pension de 
retraite peut être envisagée dans le cas particulier ci-après: 1l 
s'agit d'un membre du personnel ex-immatriculé de la marine, chef 
ouvrier et chef d'équipe, classé dans la profession de modeleur 
(calézorie VII) lors de sa mise à a retraile anticipée en 1941. Par 
application de la limite d'âge, l'intéressé aurait pu continuer ses 
services jusqu'en 1951. En 1947, par C. M. n° 2893 M/S. A. du 
5 septembre 1947, la profession de modeleur-mécanicien (hors caté- 
gorie) a été créée. La circulaire d'application montre que l'intéressé 
aurait pu prétendre au classement d'office dans cette dernière pro- 
fession, s’il avait été maintenu au service. L'ingénieur chef de ser- 
vice qui avait l'intéressé sous ses ordres directs pendant les années 
qui ont précédé sa mise à la retraite, atteste que les travaux de 
mode.age couramment exécutés par celui-ci, répondaient pleine- 
ment aux conditions exigées pour l'accession à la profession de 
mode'eur-mécaricièn. 





12639, — 9 juin 1954. — M. Chaban-Delmas demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées les raisons 
pour lesquelles le décret du 22 juin 1951, relatif aux travailleurs de 
l'Etat employés dans les établissements de la défense nationale, n'est 
fais appliqué. 





12640. — 9 juin 1951. — M. Patinaud expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que des travailleurs des 
établissements de l'Etat, d'origine ilatienne, naturalisés français, 
sont titulaires de la carte française d'ancien combattant, I lui 
demande si leur temps de service militaire entrera en compte pour 
laltribution de la retraite. 





12686. — 10 juin 1954. — M. de Bénouville demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° combien 
de prisoaniers ont été libérés en Indochine par le Vietminh depuis 
ie 19 décembre 4946; 2° combien de prisonniers ont été libérés 
par ies Français depuis la même date; 3° combien de lettres de 
remerciements le commandement français a reçu des prisonniers 
earermis libérés. 





12687. — 40 juin 1951. — M. de Bénouville expose à M. le ministre 
de la détense nationale et des forces armées qu'un certain nombre 
de militaires ayaat rejoint, pendant l'occupation, les forces fran- 
Cases libres ou les forces françaises de l'intérieur, ps des 
ÿivces matricules portant la mention « déserteur ». Il apparaît que 
seule une demande de réhabiitation individuelle peut amener une 
décision de justice supprimant définitivement jadite appellation. IL 
lui demande qu2!les mesures il envisage de prendre afin que les 
bon: Français, qui ont fait, au maximum, leur devoir envers le 
Pays et qui ont été victimes d'un gouvernement au service de 
l'ennemi, voient, sans autre formalité, les mesures qui les ont frap- 
bc: annules et justice leur être rendue. 





12688. —— 10 juin 1%54. — M. Dronne atlire l'attention de M, le 
ministre de la detense nationale et des forces armées sur la silua- 
tion d'un certain nombre d'ouvriers de l'atelier de fabrication du 
Mans, licenciés du fait de la destruction de l'atelier pendant la 
guerre et qui n'ont pu être réembauchés qu'après 1949, au fur et 
à mesure de la reconstruction et de la mise en service de nou- 
ve'les machines, La date tardive de ces rappes a empêché Îles 
intérezsés de bénéficier des disposilions spéciales prévues par l'ar- 
ticle 4, $ 1, 4e alinéa, de la loi du 2 août 1949, et de l'article 7 du 
décrer du 2% juin 1950 permettant la validation de la période d'inter- 


runtion des servives provoquée par l'état de guerre, HN lui demande 
s'il comp'e faire prendre les dispositions permettant au personnel 
en question de bénéficiér de la validation de la période d'interru] 
ion de services en faisant reporter le délai du S sept'em 1950 
à une date ullérièure, par exemple au 31 décembre 1951, date à 
laqueile tout le personnel ancien à eu la possibililé de repreture 
du service. 

12712. — {1 juin 1951 M. Jean-Paul David derunde à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées «il ©: px 
Sible qu'un officier d'un régiment cantonné en Algéri et nom- 


mément désigné par un quotidien le 22 mai 1954, ait tenu à un 
groupe de soldats des propos condamnant non seulement le Gouver 
nement de la France, mais encore le ministre des forces armées 
dont il relève, Dans le cas où cette prétendue information du journal, 


déjà “ondamné pour de tels faits, relèverait de la pure fantaisie, 
la publication des attendus des condamnations rendues dans de tels 
Cas ne °simpose-lt-elle pas, en commençant par ies colonnes du 


journal condamné. - 





12743. — {1 juin 1954. M. Tourné demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: !» quell sont 


; 


dispositions qui ont été prises pour prendre en charge, à leur arrivée 
en France, les rapalriés sanitaires d'Indochine; 2° pendant combien 
de temps les intéressés restent-ils à la charge de l'armée : 3° dan3 
quels chapitres sont inscrites les sommes destinées à payer les 
soldes et autres frais avant que l intéressés $ nt définitivement 
réformés; 4o si les rapatriés sanilaires d'Indochine recoivel prés 
réforme une aide financière de la part de l'arm el sur qu 


ba:es. 





12764. — 17 juin 1954. — M, Mabrut expoce à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que: {0 le décret no 47-1813 





du 13 septembre 1947 portant fusion des gendarimeries, a été ca 
par déci du conseil d'Etat en date du ?S octobre 1939: %o l'art 
cle 32 loj no bf-6ri du 21: mai 11 et son décret d application 
n° 92-1122 du 31 décembre 1952, tout en paçant la gendarmerie 
de l'air sous le contrôle de l'inspection générale de la gendarmerie 


nationaie, l'a réin'égrée au sein de l'armée de l'air: %° le décret-loi 
n° 53-988 du 30 seplembre 1953, a suspendu jusqu'an {+ janvier 
1954 les effets de la loi du 24 mai 1951 et rétabli les dispositions du 
décret de fusion de 19:57, abrogé depuis quatre ans: ce décret com 
rt gravement la situation du personnel de la gendarmrie de 

1! "à 


‘air. I Jui demande, pour remédier à cet ét le choses, que 
mesures il compte prendre pour assurer en fin d'année ,'appliea- 
tion intégrale du statut de la gendarmerie de l'ais Hnformément 


à la volun'é du l‘sgisla!'eur. 





EDUCATION NATIONALE 


12134. — 13% mai 1954. — M. Arbeltier expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que les dispositions de l'article 45 de la loi du 
19 octobre 1946 prévoient que les fonctionnaires ont droit, confor 
Tuément aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales, à 
une protection contre les menaces, outrages, injures ou diffamation 
dont il peuvent être l'objet. 11 lui demande: 1° pourquoi le mini 
tère de l'éducation nationale n'a pas répondu à la demande d'un 
directeur d'école de Champs-sur-Marne qui, victime de diffamation, 
sollicitait l’applicalion des dispositions précisées ci-dessus; 2° po 
quoi le ministère de l'éducation nationale n'a pas donné ordre au 
préfet de Seine-et-Marne de se constituer partie civile en son nom 
après que le procureur de la République ait pris décision de pour 
suivre; 3° pourquoi le ministère de l'éducation nationale n'a pa 
jugé bon de se faire représenter devant le tribunal correctionnel 
de Meaux pour assisler un de ses fonctionnaires diffarmé, lequel 
s'est vu accorder 5.000 francs fermes de dommages ct intérét 
l'auteur du délit ayant été condamné à une amende de G.000 francs 
avec sursis. 





12496. — 1er juin 1954. M. Cagne expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale qu'il serait envisagé de supprimer la sectio 
ébénisterie du centre d'apprentissage d'Oullins G 4003. Or, ce centre, 
qui dessert toute la banlieue Sud de l'agglomération lyonnaise 
refuse des étèves chaque année et une diminution de son actis 
irait à l'encontre des besoins de l'enseignement technique. 1 lui 
demande : a) s'il est exact qu'une réduction de l'activité de ce centre 
soit envisagée, bÿ dans l'affrmative, les raisons qui motivent cette 
décision. 


—_—_—————— 











3602 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 JUILLET 1954 





22499. — 1er juin 1953. — M. Fiandin attire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur la situation d'un maitre de 
conférences détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
exercer les functions de professeur assistant dans une université des 
Etats-Unis à compter du 1% octobre et pour l’année scolaire. Ce 
dernier a été réinlégré dans son poste de maître de conférences en 
France le 4e octobre de l'année suivante. Cependant, le traitement 
qu'il a reçu aux Eiats-Unis ne connaît que les neuf mois de l'année 
scolaire telle qu'elle existe dans ce pays. Rentré en France, et bien 
qu'avant repris immédiatement ses activités professionnelles, il 
h'a reçu aucun traitement pour les mois de juillet, août et septerm- 
bre 1953, 11 lui demande dans quelle mesure il serait possible d'en- 
visoger le rglement des trois mois de juillet, août el septembre à 


l'intéressé, 





12561. — 2 juin 1951. — M, Paquet demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: a) quel était le nombre de fonctionnaires 
de l'éducation nationale: 1° en 1935; 2e en 1953; b) quel était, 
pour les deux années considérées, leur aflectation: enseignement 
primaire, secondaire, technique, services administratifs; c) quel 
était le nombre d'élèves, pour les deux années considérées, dans 
chacune des catégories: primaire, secondaire et technique. 





12562. — © juin 1954 — M. Saint-Cyr expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que si pour élre inscrit au plan de liquidation 
des licenciés daus l'enseignement du second degré, une double 
cundilion était imposée (décret du 26 septembre 1247): étre licentié 
d'enseignement et avoir été en fonctions dans un établissement 
publie a’enseignement avant le {er octobre 1947; des dérogations 
ont cependant permis l'inscription au plan de candidats victimes 
de guerre, licenciés et entrés en fonctions après le 1er octobre 1947, 
la liste publiée le 18 mai 1950 portait « aucune nouvelle demar 
ne sera recevable », Or, en vertu de cette décision en dater du 
48 mai 1930, un candidat victime de guerre (réfractaire au S, T. O. 
puis mobilisé en 1945) a vu son dossier retourné en juillet 19% 
pär la direction de l'enseignement technique. Cependant l’article 18 
de l'ordonnance du 9 août 1935 accordai! aux candidats victimes de 
guerre bénéficiaires de l'ordonnance du 1% juin 1945 un délai de 
cinq ans pour bénéficier des conditions anciennes de recrutement. 
Il Jui demande si ledit candidat ne pourrait pas, à titre individuel, 
bénéficier des mesures d'intégration au plan de liquidation en 
faveur des victimes de la guerre, étant donné qu'ayant repris ses 
études après sa démobilisation, en mars 1946, il a passé son pretmier 
certificat de licence en juin 1946 et terminé sa licence le 28 juin 1950 
(c'est-à-dire dans un délai inférieur à cinq ans) et qu'il a exerté, 
depuis sa démobilisation, les fonctians de maiire d'internat, puis. 
à dater du 22 octobre 1947, celles d'instituteur détaché dans l'ensei- 
gnement technique. 


2 ———e 


12641. — 9 juin 1951. — M. Jacques Bardoux demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts): 1° quel est Je 
nombre de visiteurs qui ont été enregistrés au dôme des Invalides et 
au musée de l'armée et aux différents palais de Versailles, en 1951, 
1952, 1553 et pendant le premier semestre de 1954; 2° quel est le 
prix actuel d'entrée dans ces divers musées, aux monuments histo- 
riques et quel est le montant total de la recette encaissée par l’admi- 
nistration des beaux-arts, en 1951, 1952, 1953 et pendant le premier 
semestre 1954; 39 à quelles dépenses ont été effectuées ces recettes; 
4o quel est le contrôle exercé par l'administration responsable sur la 
perception de ces droits d'entrée. Les billets d'admission sont-ils tous, 
qu'il s'agisse des personnes ou, dans le pare de Versailles, des auto- 
mobiles, détachés d'un carnet à souches et retirés aux visiteurs après 
la sortie et après aovir été marqués, Notamment, ces précautions 
sont-elles prises pour les groupes de visiteurs étrangers conduits par 
des guides qui retirent les tickets d'entrée. 





12642. — 9 juin 1951. — M. de Saivre demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale pour quelles raisons il n’est pas établi de hié- 
rarchie pour la médaille d'honneur des sociétés musicales et cho- 
rales qui permettrait de récompenser les bénéficiaires suivant leurs 
mérites et leur ancienneté comme il est fait pour toutes les autres 
distinctions émanant du ministère de l'éducation nationale. 





22731. — 12 juin 1951. — M. Maurice Viollette demande À M, le 
ministre de l'éducation nationale pourquoi la politique de son dépar- 
tement déclare la guerre à l’artisanat au point d'interdire, dans les 
collèges techniques l’enseignement du tapis, de la broderie, de la 
dentelle, même dans les régions où il y a, de temps immémorial, 
des traditions artisanales, N'y a-t-il pas démagogie à jeter toutes les 
jeunes filles dans l'usine et à les éloigner systématiquement de 
l'état artisanal à domicile. 





12765. — 17 juin 1951. — M, Michel Maurice-Bokanowski demande 
à M. le ministre de l'éducation nationale si le personnel de son 
département ne doit pas être mandaté — qu'il s'azisse de virement 
postal on bancaire — de telle sorte qu'il soit en état de percevoir 
son traitement mensuel le dernier jou: du mois, ce qui, pour la 
Suine, se produit rarement. 








— 


12766. — 17 juin 195. — M. Métayer demande à M. le ministre 
de l’édutation nationale sj un directeur d'école primaire, ayant «in 
quante-deux ans en juillet prochain, a le droit de demander :09 
changement, pour avancement, en septembre 1954, ; 





ETATS ASSOCIES 


12478. — je" juin 1951. — M. Clostermann expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec les Etats 
associés que des militaires français tombent chaque jour, denis 
des années, en Indochine pour la défense du Viet-Nam; que notre 
pays récompense leur courage et leur héroïsme par l'aitribution 
des ordres militaires nationaux de la République française; qu'i 
n’en est.pas de même pour le gouvernement de S. M. l’Empeieur 
du Viet-Nam duquel nos soldats seraient cependant en droit d'atten. 
dre une marque de reconnaissance. Estimant que les ordres m1. 
taires nationaux du Viet-Nam devraient être atiribués au Francis 
ayant mérité en Indochine la Croix de guerre des T. O0. FE. la 
Médailie militaire ou la Légion d'honneur, il lui demande s 
vomple entreprendre auprès du gouvernement du Viet-Nam | 
démarches nécessaires à l’étab'issement d'une convention entre 
nos deux pays, afin de combler une lacune regrettable. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


12298. — 20 mai 1951. — M, Bouhey expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que, pour le call 
de l'allocation logement, il est défalqué du lover un minimum mer 
suel égal à 4,% p. 100 des ressources. L'allocation logement ext 
alors de 80 p. 100 du reste obtenu. Il lui demande s’il ne serait pas 
normal de considérer comme loyer minimum mensuel l'indemnité 
de logement réellement perçue par un fonctionnaire logé. 





12448, — 5 mai 1954. — M. Catroux demande à M. le ministre 
des finances et des affaires economiques: 1° ses intentions qua 
au règlement favorable promis du litige qui oppose l’admin::tra- 
tion et les bonilleurs de crus qui ont payé la taxe en veriu ce 
la loi du 17 juillet 4953, abrogée par la loi du 5 janvier 19%:4. Or, 
depuis le 5 janvier 1%5%4%, aucune instruction n'a été donnée pour 
le remboursement, entre ces deux dates, des sommes versées par 
de nombreux agriculteurs: 2° s’il entend mettre fin à l'injustice 
qui résuile d’un tel état de fait, en appliquant la procédure qu'il 
avai! lui-même indiquée lors du débat précité. 





12449. — 75 mai 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, en prenant liniltialive 
de corriger, par l’article 34 de la loi du 2 avril 4954, l'arrêt du 
conseil d'Elat du 13 novembre 19533 interdisant à la poudrerie natio- 
nale de Sevran-Livry de faire concurrence à l'industrie privée par 
la vente des cartouches au consommateur, il a chiffré Ja per 

u'entrainera, pour le Trésor, la vente directe, sans passer par 
l'intermédiaire, pouriant obligatoire, des contributions indirectes. 


— 





12450. — 25 mai 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle solution il adop'e 
pour l'application de l’article 20 de la loi du 10 avril 194 aux socié- 
tés dont les assemblées générales, antérieurement réunies, ont 
approuvé le bilan de l'exercice 1933 et se sont prononcées sur 
l'affectation des bénéfices. La revision qu’imposerait le relèveni 
de l'impôt de 31 à % p. 100 entrainerait des rectifications d'écrilires 
- ES dans certains cas, le grave problème de dividendes 

clifs. 





12451. — 25 mai 1954. — M. doseph Denais demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques en vertu de quelles 11-111 
tions les contrôleurs polysalents prétendent soumettre ‘toutes 1 
sons employant des courtiers à retenir l'impôt de 5 p. 109 =ur 
montant des cotisations perçues par eux, alors qu'ils sont r' 
bués uniquement à la commission, qu'ils ne sont liés par 
contrat et ne sont tenus à aucune obiigation. 





12452. — 25 mai 1954. — M. Joseph Dumas expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas du propriétaire 
immeubie qui se trouve contraint de vendre celui-ci pour 
construire un pavillon à sa convenance en vue de son ha! Ù 
personnelle dans une localité différente de celle où est situé x 
meuble. Cette vente se heurte à certaines difficultés en ai 
l'importance de l'immeuble el de son nccupation en majeure par 
deux entreprises commerciales importantes. L'une de ces entr 
serait cependant disposée à acquérir l'immeuble si la s5imme con: 
à cette acquisition pouvait être considérée comme une parlic! 
de l'employeur à la construction et comme représentant en 
l'investissement de 1 p. 100 sur les salaires prévu par le dé 
9 août 1953, étant donné que le prix de vente de l'immeuble « 


t 
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immédiatement affecté en totalité à la construction d'un nouvel 
meuble et à l'achat du terrain sur icquel il doit être édifié; il lui 
inde si la réalisation d’une telle acquisition par l’entreprise 


‘ unerciale serait considérée comme faisant partie des investisse- 
j s prévus par le décret du 9 août 1%3 relatif à la participation 
des employeurs à la construction. 





22453. — 25 mai 1954, — M. Maïlhe expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la suggestion suivante: {les 
ns soumis à ia taxe proportionnelle pourraient bénéficier d'un 


- ttement, calculé sur le salaire annuel d'un ouvrier qualifié de la 
ssion et, sur cette aus de leur revenu, ils seraient astreints à 
l'impôt sur les salaires. Le surplus de leur revenu continuerait à être 
j :6 en vertu des dispositions actuellement en vigueur, Il lui 


inde quelle serait, dans ces conditions, la perte subie par le 
1 Ts 





12455. — 25 mai 1954. — M, Viatie demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si les promesses qu'il lui avait 
faites concernant la situation des percepteurs, lors de la séance de 
J Assemblée nationale du 3 avril 1951 ont été suivies d'effet. 





12502. — fer juin 1954, — M. Baylet demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si le bénéfice de l'article 55 de 
iu 10 avril 1954, n° 51-404, s'applique: 1° à une vente de droit 


d'usage et d'habitation d'un immeuble ou de partie d'un immeu- 
ble ; 2o à une vente de locaux d'habitation faisant partie d'un immeu- 
l ‘omportant d’autres locaux, soit à usage d'habitation, soit à 
1 3 commerciaux, L’entier immeuble étant cédé à la même per- 


ne, toutes les condilions prévues par la loi du 10 avril 1954 étant 
remplies. 





12503. — 1er juin 1951. — M. Cassagne expose À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en dale du 22 janvier 1954 
un très important organisme mutualiste de la Seine a conclu un 
accord avec certains syndicats de pharmaciens aux termes duquel 
i ngage à payer directement les pharmaciens pour le compte des 
mutualistes, ces derniers se libérant de la dette ainsi contracte 
envers cet organisme en lui remeéettant leur créance sur un tiers 


— société mutualiste, sécurité sociale, 11 lui demande si ces opéra- 
tions ne doivent pas être considérées comme des avances sur créan- 
4 et organisme avançant au mutualiste les fonds destinés au 


payement du pharmacien moyennant remise d'une garantie réelle 
constituée par sa créance sur un tiers; si les avances sur créances 
ne constituent pas des opérations de crédit; si les opérations de 
crédit accomplies, comme c'est le cas, à titre habituel, ne doivent 
pas être effectuées exclusivement dans le cadre des lois bancaires 
des 13 et 14 juin 1941; si, dès lors, l'organisme dont s'agit, en eflec 
tuant à titre habituel les opérations de crédit ci-dessus relatées, ne 
contreviendrait gas aux dispositions formeiles des lois hanraires et 
s'il ne conviendrait pas de poursuivre à son encontre l'application 
- s sanctions pénales destinées à assurer la protection du commerce 
‘ancaire, 





12504, — fer juin 1954. — M, Pierre Cot attire l'attention de M. te 
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation 
paradoxale d'anciens adjoints techniques des ponts et chaussées 
qui, ayant eu le mérite de subir avec succès un examen profession- 
nel se trouvèrent vers 1940, âgés d'environ quarante ans lorsqu'ils 
furent promus au grade supérieur d'ingénieur T, P, E.: 4° ces 
adjoints techniques restèrent sept ans sans bénéficier de la circu- 
laire 77/17 By4 du 11 août 1947 puisqu'elle ne parut qu'à cette date 
ei alors qu'ils rémplissaient des fonctions supérieurs acquises sur 
litres (la réussite à des examens prévus) depuis déjà sept ans. De 
plus l'indemnité compensatrice prévue par celle circulaire ne compte 
pas pour la retraite; 2° en 19% d’autres adjoints techniques furent 
nommés ingénieurs T. P. E. qui ne furent pas assujeltis à l'inderm- 
nilé compensatrice mais reclassés d'office à une classe du nouveau 
grade qui leur assurait un traitement au moins égal. De plus ce 
reclassement compte pour la retraite. Le résultat paradoxal est le 
suivant: dans les ponts et chaussées si l’on prend deux agents du 
méme âge, nommés adjoints techniques le même jour et qui partent 
à la retraite en même temps au même âge de soixante ans avec 
le même nombre total d'années de service et après avoir eu, dans 
les deux grades successifs, les mêmes avancements périodiques, 
c'est l’adjoint technique qui aura été nommé ingénieur T. P. E. en 
19%5, c'est-à-dire cinq ans après son collègue promu en 1940, qui 
aura la retraite la plus forte alors qu'il aura eu cinq ans d'ancien- 
neté de moins au grade supérieur. De plus le collègue, nommé en 
10, cinq ans avant, sera resté sept ans sans bénéficier de l’indern- 
Hité compensatrice. 1 lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour remédier à la situation paradoxale signalée. 





12505. — for juin 1954. — M, Cristofol demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si un fonctionnaire béué- 
Nciaire de l'allocation logement au titre d'un appartement construit 
intérieurement au {+ septembre 1948, peut prétendre au payement 





de la prime d'aménagement concernant l'installation complète d'un 
cabinet de toilette: douche, lavabo, chauffe-eau, etc. Aux termes de 
la circulaire ne 955 du 29 janvier 1%2, modifiant le paragraphe 103 
de fa circulaire ne 411955 du 20 mai 1%9, les installations sanitaires 
re donner lieu au versement de la prime d'aménagement, 
en qu'il ne s'agisse pas de l'équipement exigé par le règlement 
de l'administration publique du 31 décembre 1918. D'autre part 
l'Union nationale des caisses d'allocations familiales donne bien son 
acceplation au payement motivé dans nm guide d'allocations 
logement, 


12508. — {er juin 1954 En pré e des divergences d'apprécia- 
tion de agent des contributions directes, M, doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des affaires économiques 
si la taxe proportionnelie est applicable aux pensions attribuées aux 
non salariés et, dans l'affirmative, à quel taux. 

12509. — Aer juin 1954 M. doseph Denais « nde à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques bénét (E) 
de la loi d'amnistie, avant d’ailleurs accompli sa peine privative de 
hberté, subi la confiscation totale de ses biens par la cour de ju 
tice, également les confiscation et amende par le comilé des pra 
fits illicites, peut encore, malgré les dispositions de la loi du 6 août 


1953, être tenu de subir les conséquences de la décision de la cour 
de justice déclarant « acquise au Trésor la somme à laquelle il 
convient de fixer le montant des rétributions perçues par lui ». 





12510. — fer Juin 19% M. Deshors expose à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques que parmi COININIS 
du Trésor (actuellem agents de recouvrement), issus du com r4 
du 27 avril 1944 et des concours antérieurs, se trouvent d'excellents 
agents, très bien notés, qui n'ont pu être intégrés dans le cadre 
de contrôleur du Trésor en 1946 et en 1948 du fait de l'insuffisance 
des admissions; que ces agents se trouvent actuellement assimilés 
à un personnel nettement inférieur en qualité du fait des inltégra 
tions massives faites récemment dans le cadre des agent de 
recouvrement; et demande si la situation d | s des concours 
de 1944 et des concours antérieurs ne pourrait ] Ôtr lérée 
en vue de leur admission dans le cadre des contrôleurs ou « 


leurs principaux du Trésor. 





12512. — 1er juin 1954. — M. Draveny expose à M, le ministre des 


finances et des affaires économiques «qi à termes de l'ar e 
de la loi du 10 avril 1954 les droits de vente d'immeubles bâlus 
destinés à donper une habitation principale à 1 juéreur, S0 
conjoint, ses ascendants ou d endants, nt considérablem 
allégés pour la fraction qu prix n'excédant ] y 000 fran 
condition que ces immeubles soient déjà effectiverment 1! 
l'acquéreur, son conjoint, & ascendants ou descenda ou t 
libres de ioute occupation ou location. I lui demande 51, en a! 

de précision à cet égard, un délai minimum est imposé à l'acq 
reur pour occupation effective d'un immeuble acquis dans de telles 
conditions, Plus spécialement, un fonctionnaire dont le logement 
est assuré par l'Etat, le département ou la commune peut-il ] r 
vacant jusqu'à sa mise à la retraite, prévue dans deux ar ou 
dans X anrm l'immeuble qu'il a acquis dans les termes de la 


lüi précitée. 





12645. — 1e juin 1955. — M. Peytel atlire l'attention de M, le 


ministre des finances et des affaires économiques sur la contribution 
de 1 p. 100 en faveur de l'aide au logement prévu par le décret 
n° 53-701 du 9 août 1953 Ce décret précise, en son article 2 (cin- 


quième alinéa), que les employeurs peuvent investir Ja contribution 
de 1 p. 100 en subventions ou prêts destinés à compli 
accordés à leurs salariés par des sociétés de crédit jrmmmobilier ou 
par le Crédit foncier. fl lui demande si une société à responsabilité 
imitée de famille, dont toutes les parts sont délenues par le pére 
et ses deux enfants et dont l'un de ceux-ci est seul et 
minoritaire, peut accorder une subvention ou un prêt dans le cadre 
de l'article 2 du décret du 9 août 1953 à son gérant puisque celui-ci 
est fiscalement salarié (la sociélf pave la taxe de 5 p. 100 ir le 
salaire de son géramt) et bien qu'i soit cons ré, par la sécurité 
sociale, Ccommne un travailleur independant ou 1 ( nme un 
employ: 





12644. — 9 juin 1951. — M. Fonlupt-Esperaber cxnose À M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques qu'une société à re} - 


sabilité limitée, propriétaire d'un titre de 5.000 francs de l'emy { 
libératoire du prélèvemen exceplio el de lutte contre 1! flat 
titre actuellement remboursatbie, s t vu demander, po o! 
rembour<ement, 1 légalisalior par le maire le | 1 
gérant de la société, et un extra des statuts comprenant, f . 
ment, le passage d'où il ressort que le gérant a qualilé } f d 
valablement, su nom de la sociélé, ledit extrait devant égalerne 
porter la signature lKgalisée de i personn qui l'aura étlal Il 
demande «i les exig es ainsi formultes, noltamn t en ce qui 
concerne la légalisation des gr ires ) 0 | f " 
inesures de simplification admin ilive édiclées fin 1953, 
ee 
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12647 9 juin 1951, — M, de Léotard demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quels sont les départements 
où les inspecteurs des brigades dites poiyvalentes ont eu à exercer 
leurs fonctions; 2° quel est le nombre des affaires ou entreprises 
soumises dans chaque département à leur sagacité; 3° quelles sont 
— toujours par départements — les suiles données, les dossiers rete- 
nus, les plaintes déposées, les amendes ordonnces et effectivement 


perçues. 





faite le 13 mai 1954 par M, le ministre des finances et des affaires 
économiques à <a question n° 5964, lui demande: 1° si l'appellation 
de « réquisition » pour des prélèvements par voie de fait ou même 


12648. — 9 juin 1951. — M. de Léotard, se référant à la réponse 


des « cambriolages » n'est pas un euphémisme abusif; 2° quel à 
été l'emploi et l’utilisation des 3.665 millions de franes (de 191%) que 
le ininistère des finances reconnait n'avoir pas été reversés, dont la 


charge a été effectivement supportée par le Trésor et pour Jesquels 
des comptes ont bien dû étre fournis ou réclamés. 





12649. 9 juin 1951. — M, de Léotard expose à M, le ministre 
ces finances et des afiaires économiques que « l'activité » manifeste 
récemment par les inspecteurs du fisc, notamment dans les dépar- 
temments du centre: Lot, Corrèze, Dordogne, Cantal, est en voie de 
provoquer de véritables troubles sociaux consécutifs à des atteintes 
inanifestes à la liberté comme à l'honcrabilité et au crédit des 
contribuables visés. H lui demande s'il ne pourrait pas ordonner que 
soit mis un terme à de semblables agisseinents qui ne peuvent, en 
définitive, que profiter à certains exploiteurs professionnels du 
uécOmlentement populaire, 





12650. 9 juin 1951. — M. André Mancey demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels sont: 1° le 
montant des subventions aux charbons importés et le tonnage au 
cours de l’année 1953; 20 le montant de chaque subvention et le 
tonnage importé pour chaque pays d'origine. 





2652. — 9 juin 1954. — M, Raingeard demande à M. le ministre 
des finances et des sffaires économiques quels sont: 1° la valeur 
glubale des exportations du département de Ja Réunion en 1959 et 
er 1939; 20 la masse des budgets, d'une part, de la colonie en 4939 
et du département en 1953, d'autre part, des communes en 1939 
et en 195%; %o le montant des impôts locaux et des impôts d'Etat 
mis en recouvrement en 1939 et en 1%3; 4° le revenu par têle 
d'habilant en 1939 et en 1953; 3° le nombre de contribuables assu- 
jeltis aux jtmpôts locaux (personnes morales ou physiques); 6° Ja 
harge fiscale par contribuable assujetti (personnes imorales ou 
hysiques). 


} 





12653. -- 9 juin 1951. — M, Faingeard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont: {° la valeur 
globale 4° exportations du département de la Guadeloupe en 1994 
et en 1952; 2° la masse des budgets, d’une part, de la colonie en 
1959 et du département en 1953, d'autre part des communes en 1959 
et en 1953; 3° le montant des impôts locaux et des impôts d'Etat 
uis en recouvrement en 1939 et en 1953; 4° le revenu par tête 
d'habilant en 1939 et en 1953; 50 le nombre de contribuables assu- 
jettis aux impôts locaux (personnes morales ou physiques); 6° la 
charge fiscale par contribuable assujetii (personnes morales ou 
physiques). 





12654. — 9 juin 19,1. — M, Raïingeard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels Sonl: 4° la valeur 
globale des exportations du département de la Martinique en 1939 
el en 1953; 2° la masse des budgets, d'une part, de la colonie en 
199 et du département en 1953, d'autre part des communes en 1929 
el en 1953; 59 Je montant des impôts locaux et des impôts d'Etat 
Inis en recouvrement en 1939 et en 1953; 4e le revenu par tête 
d'habilant en 1939 ct en 1953; 5° le nombre de contribuables assu- 
jettis aux impôts locaux (personnes morales ou physiques); 6° la 
charge fiscale par contribuable assujetti (personnes morales ou 
physiques). 





12639. — 10 juin 1954. — M. Marcel Ribère demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan s’il compte 
1rendre des mesures pour que le payement de la pension de veuve 
de guerre puisse, à la demande de l'intéressée, être effectué à 


son complé chèque postal. 





12687, — 10 juin 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des financos et des affaires économiques si les conditions 
dans iesquelles Ja Société nationa'e des chemins de fer français a 
clé autorisée à solliciter l'épargne publique ont é!é at'entivement 
cludites par ses services, tant en ce qui concerne l'élévation du 
jiver de l'argent, aiors que l'emprunt est indexé, qu’en ses réper- 
Cussions sur l'appréciation boursière de l'emprunt 4 4/2 p. 109 1952. 








12690. -- 10 juin 195%. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite le 18 mai 1954 (J. O0. du 20 mai) par M. le ministre des finances 
et des affaires économiques à sa question n° 9965 au sujet « € 
faux billets de banque imprimés à l'étranger et notamment 
Grande-Bretagne sous l'occupation et introduits en France soit pa 
parechutages, soit par émissaires, soit au moment du débarque. 
inent », s'étonne de ce que « la Banque de France ne dispose jas 
d'éléments d'information sur les contrefaçons de billets mention- 
nés »; et il demande: 4° s'il s'agit d’un oubli; 2° s’il faut mettre 
cette abzence de renseignements sur le compte de l'indifférencs 
3° ou s’il est dans la ligne de la Banque de France d'ignorer et d 
négliger — c'est-a-dire de n'intenter aucune poursuile — à l'égard 
des contrefacteurs des billets dont elle a pourtant Je monopok: 
4e comment il se peut que la banque ne possède pas « d'éléments 
d’information » alors qu'il est reconnu aux troisième et quatrième 
lignes de la réponse que « les contrefacons nouvelles apparues 
entre le fer janvier 1949 et Je 1er juillet 1945 sont en petit nombre 
et n’ont porlé que sur une quantité resativement faible de cou- 
pures »: »° de qui, de quel organisme, le ministère des finances 
actient-il de tels renseignements alors qu'il est dit que la Banque 
de France, principale intéressée à la contrefaçon, « ne disposait 
pes d'éléments d’iaformation »; 6° que faut-il entendre ss “ CON- 
refacons nouvelles en petit nombre » et par « quantité relativement 
faible de coupures »; 7° à auel moment et où ces contrefaçons ont. 
elles été enregistrées; So quelles mesures enfin ont été prises à 
l'encontre des auteurs de contrefaçons et la Banque de France y 
est-elle restée étrangère. 


= 


, 
à 





12691. — 10 juin 1951. — M. de Léotard se référant à la réponce 
fai:e le 18 mai 1954 par M. le ministre des finances et des affaires 
économiques à <a que:tion no 5963, lui demande: 10 s'il e:t en 
possession de l’état des dépenses correspondant aux 5.047 millioas 
provenant des billets de banque évacués en juin 1940 en Angleterre; 
2e pourquoi le détail de la répartition, l'emploi et l'utilisation de 
ces 5.047 millions auxquels il convient d’ajouter les 3.665 millions 
cités dans la réponse faite à la question n° 5964 (J. O. du 20 mai 11) 
soit au total 8.712 miliions de francs 1940-194%, n’a pas encore été 
rendu public, ou tout au moins mis à la disposition de la com- 
mission des finances; 30 s’il est concevable qu’au moment de 
l'échenge des bil'ets de 194%, nul ne se soit avisé de retrouver la 
trace de ces 8.712 miilions, de conaaîitre l'origine des fonds de 
certains gros déposilaires ou s’il faut admettre que cette exce:cive 
discrétion était destinée à complaire à tels træfiquants d’héroisme 
et de « gros sous » que l’on redoutait ou qui « en savaient tro] 





12732. — 12 juin 1954. — M. Anthonioz demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: si un commerçant, insert 
au registre du commerce, en qualité d'agent d'affaires spécialisé 
dans les questions fiscales, titulaire d’une patente d'agent d'affai- 
res, acquittant les taxes sur le chiffre d’affaires, en qualité de pres- 
tataire de service, peut pour le comple de ses clients, commers 
cants ou artisans au forfait sur le plan des contributions directes: 
1° déterminer pour une période considérée à l’aide, d’une part, 
d'éléments fournis par son client, en l'occurrence, montant des 
achats, stock de départ, stock d'arrivée, consommation familiale, 
clients débiteurs de départ, clients débiteurs d'arrivée, fournisseurs 
créditeurs de départ, fournisseurs créditturs d'arrivée; d'autre part 
du pourcentage moyen de bénéfice brut réalisé dans la profession 
du client, une siluation dans laquelle il ferait apparaître le béné- 
fice 41/2 brut ‘théorique réalisé, c'est-à-dire avant déduction 
des frais d'exploitation; 20 sur la même situation, déterminer à 
l'aide des frais d'exploitation et des frais généraux fournis par le 
client, ainsi que du bénéfice 1/2 brut déterminé comme indiqué 
précédemment, le bénéfice brut et le bénéfice net théorique réali- 
sés par le client; 3° Remettre à son client cette situation et s'en 
prévaloir éventuellement pour la défense du client, auprès des 
ss et juridiclions fiscales, à titre d'éléments d'appré- 
ciation 





12733. — 12 juin 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il compte donner 
des instructions précises pour à les majorations de rentes via- 
gères (loi du 9 avril 1953), adoptées dans l'intérêt exclusif des 
titulaires, ne puissent être, sous une forme quelconque, détournres 
o 2-4 objet, notamment au profit d'organismes de retraites contrac- 
uelles, 





12735. — 12 juin 1951. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite le 18 mai 1954 par M. le ministre des finances et des affaires 
économiques à sa question ne 5966 au sujet de l'échange dès billets 
de banque en 1945 au bureau de poste du palais du Luxembourg. 
demande : 1° quelles furent les plaintes ou poursuites pes: pour 
fausses déclarations résultant de l'échange des billets; 2° comment 
il peut étre affirmé que « le montant des billets déposés au bureall 
de poste du palais du Luxembourg a été de faible importance » St 
l'administration s'est vraiment considérée comme étant tenue all 
secret professionnel prévu en matière fiscal; 3° ce qu’il faut entendre 
par faible importance ; 4e ei l'administration des finances et ce:le des 
postes, télégraphes et téléphones détiennent bien — tout en restant 
astreintes an secret professiomnel -— Jes statistiques exactes des 
échanges effectués en 195. 
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12737. — 12 juin 193%. — M. Jean-Paul Palewski signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'une maison 
à usage d'habitation, libre de location, reconstruite en vertu d'un 
perrnis de construire en date du 25 octobre 194%9 et terminée en mars 
1251, a été vendue par acte notarié le 30 avril 1954. movennant je 
prix de 5.209.000 F. L'acquéreur, qui profitait déjà de l'exonération 
des trois quarts du droit de mutation par application de l'article 4371 
du GC. G. 1, à également demandé à bénéficier des dispositions de 
l'article 35 de la loi ne 51-404 du 10 avril 1%. Lors de la présen- 
jation à la formalité, le receveur n'a pas cru devoir lui donner 
satisfaction, se basant sur le fait que les dispositions de l’article 1371 
u G. 1. et la loi du 10 avril 195%, constituent des dérogations au 
droit commun, il a estimé qu'il n'était pas possible de cumuler les 
nveurs contenues dans ces deux lois, et s’est borné à appliquer à 
l'acte les dispositions de la loi du 10 avril 1954 qui, en l'espèce, 
ctaient les plus favorables aux parties, Par contre, il a admis l’exo- 
nération de la taxe à la première mutation par application de 
l'article 989 du C. G. I. (maison vendue dans l’année de son achève- 
ment). Cette interprétation semble abusive. Il paraîtrait normal 
d'accorder cumulativement aux redevables le bénéfice de toutes les 
dispositions légales en vigueur. Dans le cas envisagé, retenant le 

10,80 
fait que le droit de mutation est réduit à —-— = 2,70 p. 100 par 


l'article 1371 C. G. I., la perception semblerait devoir être ainsi 
zétablie : 


Sj2.300.000 francs à 1,50 p. 400 .........00000000000000 0 » 0 . 37.300 
2,70 p. 109 
S/2.500.000 francs à ———-—— — 1,95 p. 100 .... 93.70 
2 
3 p. 100 
—————— — 1,50 p. 100 .... 37.500 108.750 
» 


1,50 D 200 Eu -Ÿ 
a n . 2 70 p, 100 5.400 er 
8/ 200.00 francs à. 4 ri DUO. 5. 22. 15.100 


1,50 p 400 .... 3.000 
RE PP EEE RSR ° 150,690 


Il lui demande si ce dernier caïcul est bien exact. 





12738. — 12 juin 1951. — M. Valabrégue expose à M, le ministre 
des finances et des affaires economiques qu'en application des dispo- 
sions de l'article # du décret du 2% février 1946 qui a prévu 
ja limitation, pour ;es entreprises, de Ja Valeur réévaluée des 1nmo- 
hiisations à la valeur actuelle à la date de la réévaluation, l'adini- 

ation, pour pruceder à cette réduction de valeur, compare la 
vaeur maxina déterminée par l’entreprise à la valeur des éléments 
récvalués, à la date de l'opération, or, en vertu des dispositions 
de l'erlicle 10 du même décret, les plus values réalisées à ja suite 
de cession d'éléments de l'actif réinvesti en amortisseinents de 
matériel nouveau n'ont pas été réévaluées. IL demande s'il n'y a 
pas contradiction entre l’article 3 et l'article 10 de ce décret, et 
comment l’admunistration peut ædmettre que ja comparaison soit 
effeclute entre le prix d'achat réévalué et la vaieur à neuf Jors 
de la réévaluation de l'élément réévalué Dans ces condilions, com- 
inent peut étre établie Ja valeur actuelle des éléments réévaiués, 
et à qui incombe la charge de la preuve concernant celle évalua- 
L'on. 





12739. — 12 juin 1951. — M. Maurice Viollette demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques comment il se fait que 
la tonne de mazout ait augmenté de Z000 francs depuis l’année 
dernière, Les adjudi’ations qui. cetie année, donnent un rabais 
de 720 francs sur le prix de 15.000 francs, donnaient, l'annce der- 
nière, pour la même qualité, un rabais de 2853 francs. Est-ce une 


chtente économique qui est intervenue pour empêcher la baisse. 





12767. — 17 juin 195%. — M. Bardon rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la préfecture de la 
veine poursuit, depuis 1950, l'exproprialion d'un terrain et fonds 
de commerce situé 51-53, rue Sarrette, à Paris (14°), pour y construire 
huit classes, alors que le coût de l'expropriation sera d'environ 
‘4X) millions de francs: qu'une teile disproportion entre le coût de 
1 construction de huit classes (2 millions) et le coût de l'expro- 
briation {300 millions) paraît d'autant plus inadmissible que l’admi- 
Nistration peut construire cette é’ole sur des terrains situés dans 
Un périmètre voisin et dont l'exproprialion coûterait seulement 
=) millions environ; qu'il y a lieu de souligner les inconvénients 
Frave que celte procédure d'exproprialion, qui dure depuis quatre 
“ns, entraîne, En effet, le propriélaire du terrain et du fonds d2 
Cornmerce, 51, rue Sarretle, veut faire construire soixante et un 
logements d'habitation, mais la demande de permis de construire 
{sl refusée, motif pris de la procédure d'expulsion. 11 lui demande 
“il ne convient pas d'empêcher i’administration de bloquer ain:; 
indéfiniment un proiet de construction de soixante et un loge- 
Inents d'habitation et de ne pas laisser la vilie de Paris faire une 
Opération aussi coûteuse, aussi inutile, aussi nuisible à l'intérêt 


ténéral, 














12768 17 juin 1954. — M. Berthet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, par Une récents 
décision, la caisse des dépots et consignations a réduit la durés 
d amortissement des prêts consentis par elle, ou par l'une des caisses 
dont elle a la gestion, aux communes et établissements pu “, 
Suivant leur objet et leur montant, la durée d'amortissement de 
ces prèls est dorénavant de cinq, dix, quinze ou vingt ans, La d , 
Mmaxuaiumn peut touleiois 6xre su] eure à vingt a juand 
s’ag le financer des programme ie construction d'habita 1 
pour d'auires objets dans des cas exceptionnels, IL lui demand 
1o que peut-on, d'une maxière générale, conSidérer comme 3 
exceptionnels; %» les constructions d'écoles et les travaux d'addu 
ion d'eau peuvent-i hotamment, être considéré CONMMme « 14 
exXCeplOoNNels » el Qdouner lieu à des emprunts amortissable cn 


tronte . 
LCI Ail>. 


12769. — 17 juin 1954 M. Deboudt dermande à M. le ministre ttes 
finances et des affaires économiques: 1° sur quel lexte éyal Le dire 

teur géncral des impôts s'appuie pour engager dé poursuite 3 
disciplinaires contre les employés supérieurs de l'administ:ation 
des contributions indirectes qui ont participé, le 21 décembre 1953, à 
un mouvement de grève de vingt-quatre heures, lancé par le syndi- 
cat national des agents des contributions indirectes, dans le but 
d'obteni: l'harmonisation des carrières des agents de cette adminis- 


tration; 2° quelles mesures ont él prises ou seront prises en vu 
d'obtenir le 31 décembre 1954 l'homologation des carrières du per- 
sonnel des contribulions indirectes, conformément au vœu expriué 
par ia Comianission dés finances de l'Assembée nationa 





12770. 17 juin 1%:5. — M. Pierre Garet expose à M, le ministre 





des finances et des affaires économiques le cas suivant. par uu à 
eous Sigualures privées intervenu entre elles, trois personne [l , 
veuve el ses deux filles) ont priCa« lé, entre eiles, au pariaze alla 
ble des biens dépendant de la succes n du père prédécédé, sur ia 
base de ns formés par un expert agrée Antérieurement à ce 
partage l'une des filles conéritières a été déclarée idairement 
responsable avec son mari du payement par ce derni à l'Etat 
français, des profits confisqués et d'une amende. I lui demand i Le 
partage amiable ainsi fait est valable, et peut étre opposé notarmment 
à l'Etat qui n'y est pas intervenu, et si, pour le régulariser, notam- 
ment pour sa transcription, il suffirait de le déposer chez un notaire, 
sa ju Y ail lieu de reprendre loules les opérations de partage 
en Ï { l | 11 Î Il fait ernar qui { f r d 14 , 
que ie parlagt nrble avo { fait | putes] ) 
attributa n a reçu | f I | [ 
sivement LEE r et que et liffer l | él4 
compost nai Lien { le pa Î t i ct 
tirés au s0 CEE: 

12771, 17 juin 1951 M. darrosson * à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques (que struction ne 11 & 21 
du 26 avril 19%54 (BOCI 1%54 ne 15) »rd ne täap! Lio) { ; 
l'article 260, 2°, du C. G. 1. aux termes duquel les rept de 
commerce, autt que ceux dont Îles rerecnus professior t 
rangés dans la Catégorie des trailer B.06 es, l'H 3 
Qt à taxe « MN) 10} [ er Pr 
exemption des {axes de 1 p. 100 et locaie, I fait observe jue ct 
décision semble 1ujuste pour les repr nis mandala'res don ; 
Commissions sont intégralement déclarées par élals 10%M r el. 
paraît au moment inèrme où la loi vient de leur accorde \ régune 
les rapprochant des salariés, précisément parce que leur d L 1 
n'est pas susceptible de fraude, Pour celle calégorie de conti i- 
bles, les conditions d'équité qui avaient fait suspendre l'application 
des dispositions de l'article 260, 20, du ©. G, 1, subsistent, Pour uns 
même activité, ils vont se trouver plus imposés que les comimer- 
Cants. Il lui demande sil n'envisage pas de modiller | i 
pré ‘itée, 

12772, 17 n 1955 Mme Roca dem: de M. le minstre des 
finances et des affaires économiques itia | t 
un iomeuble dans une autre Jocalité que celle où ét ose 
lanément Sa profession, dans le but de s'assurer ui gement farnt- 
lial sans toulefois pouvoir, en ra | \ prof + er la 
date à laquelle jil occupera les lieux, peul 1 fluier de la loi 
n° 941-4104 du 10 avril 1954. 

FRANCE D'OUTRE-MER 

12395. — 20 mai 1951. — M. Cermolacce, se référant à | £ . 
faite le 17% janvier 1950, à la question écrile n° 12518, d'apre fu : 
« la fixation des conditions d'organisation du travail à bord d 


navires armés dans les terriloires d'outre-mer ne pourra interveirur 
qu'à la fin de l'étude » en cours à celte époque, demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer : 1° <i letude en question 
« poursuivie entre les départements de la marine morchande et de 
la France d'outre-mer pour déterminer, dans chacun des territoires 
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comple tenu de son sialut et des condiliuns économiques locales, leg 
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règlements à adopter ». a élé menée de manière à aboutir à un 
résultat dans des délais convenables; 2° si, en attendant la conclu- 
sion de cette étude et la parution des règlements qui devraient en 
résulter, le département de la marine marchande ne pourrait pas 
informer les officiers et marins qu'aucun texte n'existe actuellement 
en la matière et les inviter à n'accepter d'embarquement sur les 
nayires armés dans les territoires d'outre-mer que dans la mesure 
où leur contrat d'engagernent aura élé visé par l'autorité mari- 
time. 





12774. — 17 juin 1951. — M. Joseph Dumas appelle l'attention de 
M. le ministre de la France d'outre-mer sur la situation administra- 
tive des contrôleurs du Trésor métropolitains, détachés en 1953, pour 
servir dans les territoires d'outre-mer, Par note 3009 AL du 19 sep- 
tembre 1952 Ja comptabilité publique à demandé le détachement de 
ces contrôleurs du Trésor pour servir dans les trésoreries d'Afrique 
occidentale française et d'Afrique équatoriale française. 11 s'agissait 
d'un détachement provisoire dans le cadre supérieur des personnels 
financiers et corgplables de Ja colonie. Or les contrôleurs détachés 
en Afrique occidentale française, au nombre de vingt-six, n'ont pas 
tardé à Ss'apercevoir que les conditions de leur détachement n'étaient 
pas respectées, d'une part. par le refus d’assimilation du haut com- 
luissaire de la République à Dakar, d'autre part, par le refus de ce 
méme fonctionnaire de créer le cadre de contrôleurs coloniaux. 
Anlérieurement à la parution du statut des territoires d'outre-mer 
du 23 mars 1953, les agents du Trésor étaient détachés dans le cadre 
général des commis de trésoreries. C'est donc la première fois qu’un 
détachement d'agents métlropolitains du cadre B était envisagé dans 
un cadre secondaire. Les répercussions pécuniaires soft telles, que 
les contrôleurs détachés antéricurement au décret du 23 mars 1953 
ent bénéficié de bonifications d'indice variant de 50 à 100 points, 
«“'ors que Jes contrôleurs du détachement de 1953 sost payés sur 
leur indice métropolitain. Bon nombre de ces contrôleurs, sinon la 
totalité, remplissent des fonctions dévolues à des agents du cadre 
général et, d'autre part, ces mêmes agents auraient, en France, 
vocation par liste d'aptitude, au grade de. percepteur en application 
de leur statut particulier. 11 Jui demande s'il est permis d'envisager, 
comple tenu des difficultés actuelles de recrutement du personnel 
d'encadrement dans les trésoreries et paieries d'outre-mer et par déro- 
galion spéciale, une mesure étendant à ces agents le bénéfice de 
l'article 81 du stalut des territoires d'outre-mer, étant fait observer 
{ue celte solttion offre à la-fois l'avantage de régulariser dans 
l'équité Ja situation anormale desdits contrôleurs et celui de per- 
rhêltre à l'adm nistration de pouvoir utiliser à titre définitif et non 
puur une simple période de détachement, des agents possédant des 
connaissances professionnelles reconnues, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 

12213. -- G mai 195, — M, Pupat demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce de lui faire connaitre, pour l'exercice 
42 (el si possible pour l'exercice 1953), le prix de revient moyen 
qrulessionnel. de Ja houille, établi à la tonne marchande et sa décom- 
position entre: main-d'œuvre, fournitures, frais généraux et taxes, 
charges financières, ameorlissements (dont armorlissements des cités 
el :naisons ouvrières) et ce, d'une part pour les houillères du bassin 
da Nord et du Pas-de-Calais, et d'autre part, pour les houiilères du 
bassin de Lorraine, 





132391. — 20 mai 1951. — M. Guérard expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce qu'une comparaison opérée récemment 
sur le vu d'une quillance d'électricité établie au Canada, fait appa- 
zuitre que le. tarif correspondant aux applications industrielles en 
basse tension ressort à 1,19 francs environ au delà de 300 kW. Or, à 
Paris, dans des conditions analogues d'utilisation, le tarif haute 
lension ressort à plus dé 7 francs le KW jour une consommation de 
000 K\V par mois, Jl lui demande quel est, approximativement, 
le prix du kiiowatt utilisé pour les applications industrielles, dans 
jes villes suivantes: Paris, Londres, New-York, BruxeHes, Francfort, 
en soulignant l'importance que -revêt un tel tableau comparatif, à 
Ua nomment où s'amorce la libération des échanges, 





12456. — 25 mai 1951. — M, Alfred Coste-Floret demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce quelles sont les quantités 
d'électricité consommées annuellement, de 191 à 1953 inclus, par 
l'office national d'études et de recherches de l'aéronautique à 
loulouse: 1° au posle alimentant le bassin des Carènes, dépendant 
du centre de Toulouse-Xord: ?° au poste alimentant l'O. N. Ë. R. A 
proprement dit (ancienne école vélérinaire) dépendant du centre 
de Toujouse-ville, Dans le éecond cas, serait-il possible de connaitre 
les quantités d'éectricité consommées, d'une part, pour des usages 
epmestaues, d'autre par!, pour les atelièérs ou Jaboratoires de re- 

2 





12516, — {r juin 1951. — M. Menri Martel demande à M. le 
ministre de l'indi-—irie et du commerce quelles sont les parts prises, 
dans le prix de revient d'une tonne de charbon (houillières du Nord 


el du Pas-de-Calais), par: 4) main-d'œuvre: b) fournitures; c) frais 


généraux; d) amortistement, pour les années 1948 et 1953. 
ADR SR 





12566. — 2 juin 1951. — M. Patinaud expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que, jusqu'à ces derniers temps, là 
sidérurgie de l'Est recevait régulièrement @u bassin minier de {à 
Loire un tonnage mensuel important de fines à coke. La moyenne 
des livraisons fut, pour les quatre premiers mois de 1951, de 
11.009 tonnes. L'importance des fournitures faites par le bassin de 
Ja Loire à la sidérurgie de l'Est est- déterminée en fonction des 
importations de fines à coke de la Ruhr dans une proportion de 
une tonne Loire contre sept tonnes Ruhr. Or le charbon importé, 
qui bénéficie d’une subvention importante, refusée au eharbun de 
la Loire, arrive, de ce fait, en Lorraine, à un prix inférieur de 
800 francs environ par tonne au prix du charbon de la Loire. Cette 
situation a pour conséquence l’arrèt des achats de charbon de la 
Loire par la sidérurgie de l'Est depuis fin avril et pour les mineurs 
deux jours de chômage supplémentaires. Outre le chômage et l'as- 
gravation de la situation financière des houillères de la Loire, de 
telles pratiques mettent en péril l'existence même du bassin. J! lu 
demande s’il compte prendre des mesures immédiates pour en finir 
avec les mesures discriminatoires qui favorisent la Ruübr au uél:i- 
ment du bassin houiller de la Loire. 





12626. — 9 juin 1951. — M. Cagne rappelle à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce le conflit qui oppose le syndicat hation:l 
des acteurs à la radio-télévision française. En juin 1951, où, apres 
deux ans d'efforts, une augmentation de 25 p. 100 fut accordée aux 
ucleurs, ces derniers firent remarquer qu'elle était insuffisante de 
moitié. Depuis lors, une fin de non-recevoir fut opposée à toutes 
leurs demandes. De plus, le protocole signé entre le syndicat national 
dés acteurs et la radio-télévision francaise le 22 août 1951 est l'objet 
de violations répétées: envoi des contrats en retard; payement ües 
cachets plus de huit jours après la dernière séance de travail; «f- 
fusion d'enregistrement dans l'Union française et à l'étranger sans 
que soient payées les redevances, etc. Enfin une disparité impor- 
{tante lèse ta majorité des acteurs par rapport à de nombreuses auires 
catégories professionnelles de la radio-télévision française, Plusienrs 
entrevues ayant eu lieu sans résultat entre le syndicat ét Ja direction 
générale, le refus de faire droit à des revendications légitimes ne 
pouvant qu'aggraver les difficultés, il lui demande quelles mesures 
sont envisagées pour: a) augmenter les cachets payés aux acteurs 
par la radiodiffusion-télévision française; b) respecter Je proiucole 
du 22 août 1951. 





12656. — 9 juin 1951. — M, André Mancey dernande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce quel est le nombre d'ouvriers 
mineurs et aides-mineurs essentiellement occupés à l'abattage du 
charbon (bassin du Nord et du Pas-de-Calais) en 1938 et 190, 





12657. — 9 juin 1951. — M. André Mancey demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quel est le montant du traitement 
et des primes diverses payés à un directeur délégué d'un groupe 
des houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Cülais, 





12728. — 12 juin 1954, — M. de Léotard expise à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce que de nombreux parlementaires sont 
appelés, pour des molifs, sur des sujeis, et à des titres divers, à 
prendre la parole à la radio nationale, 11 demande: 1° au nom de 
quels critères, à quels titres et à la diligence de qui; 2° «s'il ne 
conviendrait pas, dans un souci d'équité et dans le cadre de eer- 
taines possibilités techniques, de mettre les ondes à ja disposition 
de lous les parlementaires respectueux des disciplines nationses. 





INTERIEUR 


12457. — 95 mai 1951. — M. Huel demande à M. le ministre de 
l'intérieur comment doivent être rémunérés les ralariés des com- 
Inunes, nolarment les salariés des pelites cemmunes, qui ne sont 
pas compris dans le champ d'application des textes régissant le 
éolaire minimum interprofessionnel garanti. 





12522. — fer juin 1951. — M. Cagne demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° s’il est informé qu'une personnalité du département 
du Rhône a fait créer, à son profit, un poste administratif qui la 
délivré de tout souci matériel; que le trésorier payeur général na 
élé consulté ni sur cetle création d'emploi, ni sur l'indice de traite- 
ment effecté au nouveau poste créé: que ledit indice est le méme 
que celui affecté à une catégorie d'emploi que le bénéficiaire du 
poste créé ne pourrait pas occuper parce qu'il ne remplit aucune des 
conditions imposées par la loi; que la création de l'emploi et Ja fxa- 
tion de l'indice de traitement de son titulaire a reçu l'approbation 
rrélectorale; 2° dans l'aflirmative, quelles sont es raisons qui ont 
motivé ces mesures d'extrême faveur: 3° dans la négative, quelles 
décisions il entend prendre à l'encontre de leur bénéficicire et de 
ceux qui son! à ieur orgine. 
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12523. — er juin 1954. — M. Girard demande à M, le ministre de 
l'intérieur: 1° si, en application du 2 alinéa «fe l'article 11 du 
décret réglementaire du 2 février 1852, un maire ne peut yas, par 
nr-tté, définir « aux abords d'un bureau de vole », un périmètre 
dans dequel la force publique n'aurait pas le droit de stationner 
sars l'autorisation du président dudit bureau; 2° si le préfet ne 
commettrait pas uit abus de pouvoir en cassant un tel arrêté. 





12524. — fer juin 1954. — M. Girard demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1'les raisons pour lesqueiles le 26 avril 19553, en cours 
de scrutin et avant la clôture des opcralions de vote, le préfet de 
ja œuadeloupe"a enjoint, par té'égramme, les présidents de bureau 
de vote de la ville du Mouie de Jui communiquer le nombre de 
votants, alors qu'une demande semblable n'a pas été faite aux pré- 
sidents des bureaux de vote des autres communes; 20 s'il est de 
règle que les çréfets s'inquiètent ajnsi du nombre des votants en 
cours de srutin, 





12525. — fer juin 1951, — M. Girard expose À M. le ministre de 
l'intérieur les termes d'un extrait de la circulaire n° 7S26 de M. je 
préfet de la Guadeloupe aux maires, relativement à ja revision des 
listes électorales pour l’année 2954 « Je vous signale que confor- 
mément. aux .instructions de M, le ministre de l'intérieur, il ne 
sera pas nécessaire de procéder à l'étabiissement intégral des hstes 
électorales ‘à .f'oc£asion de la prochaine revision. Dans ces condi- 
tions, un exernplaire des tableaux rectificatifs sera annexé à la 
ste électorale de 1953 pour former ceile de 419541. Les noms des 
c'ecteurs figurant sur Je tableau de raaiation seront biffés sur la 
liste de 1953 mais les numéros d'inscription des autres électeurs ne 
seront pas modifiés, Le tableau des additions viendra à la suite de 
ha liste électorale de 1953, iés nouveaux inscrits prenant les numéros 
à la suite du dernier inscrit sur cette liste ». 11] demande: 1° quelles 
sont les raisons qui ont motivé le non-établissement intégral des 
istes electorales de 1951 et la pratique nouvelle instituée par la 
circulaire en question; 2° si celte pratique respecte les prescrif- 
tions du 2e alinéa de l'article 7 du décret réglementaire du 2 février 
4S52: 30 laquelle des deux listes électorales de 1933 de }a ville du 
Moule (Guadeloupe) a été utilisée pour établir la liste électorale de 
1551, celle close le 31 mars 1955 ou celle criminellement falsifiée 
por la délégation spéciale instituée par le dérret du 2 mai 1953; 
4 quel est l'état civil des électeurs figurant sur la liste électorale 
de 1954 de Ja vie du Moule sous les numéres d'inscription suivants: 
s117, 0126, 97, 





12528. — Ar juin 1951. — M. Girard rappeïle à M. le ministre de 
l'intérieur que le conseil de préfecture de la Guadeloupe, réuni en 
bureau éleetoral le 29 avril 1953 sur la base de l'arrêté pré- 
fectoral n° 53-616 du 26 avril 1953 « prescrivant le dépouillement 
d'une urne saisie et l'établissement, du procès-verbal des opé- 
ralions de re“ensement général des votes de la ville du 
Moule lé 26 avril 1953 », à rendu la décision suivante : « Vu les 
do:mnents et les éléments de la cause, conslate qu'il n'y a lieu 
à proclamation » ; que le décret du 2 mai 1953 instituant au Moule 
une délégalion spéciale a un considérant unique que voici: « Consi- 
dé’ant qu'à la suite des incidents survenus lors des opérations élec- 
toriles auxquelles 11 à été procédé Je 26 avril 1953 pour l'élection du 
conseil municipal du Moule (Guadeloupe), le conseil de pré‘ecture 
a estimé par décision du 29 avril 193% qu'il n'y avait pas lieu à 
p'o-lamation des résultats »; que l’addition des mots « des résultats » 
el la substitution du verbe «estimer » au verbe « constater » réalisent 
une véritable falsifivation de lesprit et de la lettre de la décision 
du conseil de préfecture, laquelle n’est pas un jugement mais une 
constatation objective que les documents électoraux détenus et les 
“léménts de la cause interdisent de faire ce que prescrit l'arrêté 
préfectoral du 26 avril 1953. J1 lui demande: 1° si les verbes « esti- 
ner » et « Constater» sont synonymes; 2° si le Gouvernement, en 
prenant le décret du 2 mai 1953, avait connaissance: a) du libellé 
exact de la décision du conseil de prélecture; b) du fait que le pré- 
sident du conseil de préfecture et le préfet détenaient chacun un 
t\emplaire du prorès-verbal des opérations de recensement général 
des votes du Moule portant proclamalion d'un conseii muhicipal, 
dressé par le premier bureaz: centralisateur dy Moule. 





,12606, — 8 jun 1951. — M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre de l’intérieur pourquoi, puisqu'iis sont rattachés à son 
üdrministralièn, les gardiens de la paix des compagnies républicaines 
de sécurité ne bénéficient pas, tout comme les gardiens de la 
re des corps urbains, de huit heures de service et du repos 
“bdomaläife. ‘IL existe une différence essentielle entre le repos 
hebdomadaire et le repos dominieal. En effet, le dimanche n'est 
las réenupérable. Cette inégaiité entre les gardiens de la paix des 
corps urbains et les gardiens de la paix des compagnies républicaines 
de sécurité crée, au sein de ces unités, un véritable malaise. La 
Journée de repos hebdomadaire pourrait très bien étre prise un 
Jour d'instruction et le cycle de travail hebdomadaire ne subirait 
éucune modilication importante. 


e 








12658. — 9 juin 1951. — M. de Léotard, ce référant à la réponse 
du 2 juin 1%54 faite à sa question n° 11792 au sujet des agissements 
de communistes espagnols dans le Midi de la France, demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 1° en quoi consistent les « mouve- 
ments de personnes soumis à un contrôle étroit »; 2° quels sont 
« les responsables des organisations communistes espagnoles qui 
ont fait l'objet de poursuites judiciaires pour participation au fonc 
tionnement d associations dissuutes (sont-ils arrèlés ou demeurentà 
ils en liberté) selon le processus bien connu d'une jusure plus 
que débonnaire à leur égard; 3e à l'encontre desquels des décisions 
d'expulsion ont été prises, quelle est la résidence qui leur a 616 
assignée et où ils « soat soumis à une surveillance particulière »; 
4° les auteurs d'agissements contre la sécurité de la nation ne 
sont-ils passibles que d’éloignement de leur région de prédilection 
et ont-ils vraiment cessé toule activité subrversive dans leur nou\elle 
résidence, 





12692. —— 10 juin 1955. — M de Léotard se référant aux termes de 
la réponse foie le 2 juin 1954 à sa question ne 9679 &u sujet du 
mandat d'arrêt « curieusement » exécuté à l'eacontre du secrétaire 
de la C, G&. T., demande à M. le ministre de l'intérieur: 1: pour 
quelles raisons ses services opt eu besoin de plus de six mois da 
« réfiexion » pour aboutir à un texte de réponse au<si banal et 
aussi évidemment inexacl; 2° ce qu'il en est advenu de l'infor- 
halion, du mandal d'arrêt et du personnage ci-dessus visé, 


22716. — 11 juin 1951. — M. Raphaël Babet demande à M, te 
ministre de l'interieur dans quelles conditions Les fonctionnaires des 
départements d'outre-mer, en servie dans la métropole (Guadeloupe, 
Martinique, Guyane, la Réunion), doivent bénéficier de congé3 
administratifs avec gratuité de transport, à passer avec leur famille 
dans leur pays d'origine. (Assimilation à la circulaire 112/22/h-3 
du 1% septembre 1948, de celle 41/11/B-5 du 20 juin 1%4 et sui- 
vantes.) H s'agit, en particulier, de fenetionnaires relevant de la 
préfecture de police, des services publi s de la ville de Paris et du 
département de la Seine, 





12740. — 12 juin 1951. — M. Boutbien demande à M. le ministre 
de l'intérieur :i l'échelle indicinire de 160-200) prévue pour Îles 
préposés au contrôle de la salubrité des viandes dans les villes de 
inoins de 80.04) habilants par l’arrèté du 1% novembre #94 est 
obligatoire, et. dans la négative, quelle échelle devrait être retenue 
pour le préposé à l'abattoir d'une ville de 4.511 habitants dou$ 
l'abatloir a débité, en 1952, 216 tonnes de viande, 





12741. — 12 join 1951. — Mme Duvernois c\j0°e à M. le ministre 
de l'intérieur que le vendredi 29 mai au matin, des forces de 
police exceptionnelles (plusieurs dizaines de gardes mobiles, un 
grand nombre d'agents de police de la ville de Saint-Germain-en- 
Lave) ont ét# mobilisées en vue de cerner Flimimeuble sis à 
ne 1 de Ja place du Château, et d'expulser trois professeurs de 
l'école normale de Saint-Germainen-Laye, au moment Inéme Où 
èhes allaient se rendre à l'école pour y faire leurs cours, Or, ce3 
trois professeurs étaient des locataires de bonne foi, elles avaient 
üdresé, au propriétaire, le montant du terme en cours et qui 
pour la première fois, l'avait refusé, Elle: donnaient l'hospitalité 
à une collègue sans logement, Leur avoué fait une requete à la 
cour d'appel de Paris et cette requête avait été « répondue »: 
l'autorisation de plaider à jour fixe étant a’cordée pour laudienee 
du 4 cctobre prochain, Au surplus, au lendemain de Fexpuision, 6 
serait installé dans les lieux un ménage disposant déjà dans le 
uéme immeuble d'un appartement de cinq pièces. Celle affaire 
a fait scandale à Saint-Germain, mon du lait des professeurs exput- 
sés qui ont continué leur travail à l'école normale, bien que pri- 
vées de leurs livres et de leurs cours à un mois du baccalauréat, 
mais du fait des responsables de la concentration policière à 
laquelle on a procédé. Elle lui demande: 1° les raisons pour les- 
quelles l'expulsion de leur appartement de trois professeurs d'école 
normale a donné lien à une opération de police d'envergure; 
20 les mesures qu'il Comple prendre afin d'établir qui en à pris 
la responsabilité. 





12777. — 17 juin 1951. — M, Bouxom <i:nale à M. le ministrg 
de l'intérieur que la publicité faile en faveur des fins de cinéma 
donne lieu, depuis quelque temps, à l'apposition d'affiches qui 
ne peuvent avoir que des effets défavorables sur la jeunesse, soit 
parce qu'elles représentent des scènes de violence, soit en raison 
de leur caractère pornographique. A maintes reprises des p'amti®s 
ont été adressées à M. le préfet de police par des chefs de famille 
ou par des représentants d'associations familiales, Il lui demande 
uelles mesures il entend prendre afin que la publicité en faveur 
es films de cinéma ne donne plus lieu à des abus profondément 
regrettables, aussi bien en ce qui concerne l'éducation des jeunes 
que l'impression faite sur les étrangers qui visitent la capilale. 





12780, — 17 ge 1954. — M. Minjoz expose à M. le m'nistre de 
l'intérieur que le nombre d'euvriers nord-africains en résidence dans 
certaines villes de l'Est, comme BeMort et Besançon, ne cesse d8 
s'accroître; que les municipalités sont obligées de leur venir € 
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aide, ce qui constitue une très lourde charge pour les budgets est bien d'accord pour regarder la loi de 1921 comme apyli ble aux 


communaux. L lui demande: 1° s'il compte accorder des swbven- 
tions tinportantes aux villes qui dépensent des sommes considéra- 
bies pour la nourriture et l'hébergement de ces malheureux; 
% quelles mesures compte prendre le Gouvernement, soit pour trou- 
ver du travail aux nord-africains qui se trouvent dans la métropole, 
soit pour envisager le rapatriement de ceux qui ne peuvent y resier, 





22781. — 17 juin 1951. — M. René Schmitt attire l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur la situation d'un fonctionnaire de 
son département qui n'a pu bénéficier des avantages du décret du 
9 août 1%33%, no 53-711, autorisant des fonctionnaires à continuer 
leurs services aclife jusqu'à l’âge de soixante-cinq ans. IL s’agit 
d'un fonctionnaire mis en retraite d'ancienneté le 30 novembre 1952, 
à l'âge de soixante-quatre ans et cinq mois, mais dont la pension 
a été liquidée eur la base du traitement perçu au 30 novembre 1959 
(soit à l'indice 365) par application de la loi du 18 décembre 1918. 
Ji en résulle que, pendant la période située entre le 30 novembre 
4950 et le 30 novembre 19452, ce fonctionnaire, en raison de ses 
excellentes notes, à obtenu, au grand choix, un avancement de 
classe, à compter du {7 janvier 1952, avancement dont il n'a pu 
étre tenu compte dans le calcul de sa pension, c'est-à-dire à l'in- 
dice 290. 1 lui dernande s’il y a possibilité de revision de la pension 
de ce retraité, dont les services ont été hautement appréciés et qui 
l'a pu, à quelques mois près, bénéficier du décret précité. 





12782, — 17 juin 1951. — M, Serafini signale à M. le ministre de 
l'intérieur que dune réponse parue au Journal officiel du 
13 février 19%4, sous le numéro 10048, il ressort que proportion- 
nellement au nombre des véhicules entretenus par les ateliers 
des C. A. T. }., le chiffre du personnel ouvrier et du personnel 
employé est encore considérable puisque le rapport (voilure-per- 
sonnel) est de 1 à 8. Cependant, le pare automobile de la police 
ä été notablement rajeuni. De plus, de nombreux véhicules roulent 
très peu en raison des faibles attributions de carburant. Par ailleurs, 
le personnel des C. KR. S, concourt pour une part importante à 
l'entretien du matériel automobile en service dans ses unités, Enfin, 
dans cerlains cas, des travaux courants de réparation sont effectués 
avec avantage par des artisans locaux pour éviter des déplacements 
très ontreux vers les ateliers des C. A. T. LL IL lui demande: 
4» quel est actuellement l'âge moyen des véhicules du pare « tou- 
Triste » de la poiice ; 2° d'après les fiches de roulage du 1° trimestre 
4954, combien de véhicules de police (louristes et utilitaires) par- 
courent moins de 3% km par mois, moins de 4.000 km par mois, 
moins de 1,500 km par mois, plus de 1500 km par mois; 3° quelle 
a élé, en 1953, l'importance du concours apporté aux C. A. T. 1. 
par le personnel des C. R. $. pour l'entretien de leur propre matériel 
autormoltnie; 4° quel à été, en 1953, le montant des travaux exécutés 
dans les garages privés sur les véhicules de la police: 5° quels 
sont les départements où l'on a effectivement recours aux ateliers 
de réparation d'automobiles des C, A. T. L pour l'entretien régulier 
des véhicules: a) des départements, b) des services de la protection 
civile, €) du M. R. L.; Go quel a été, en 195%, le nombre des 
véhicules ainsi réparés ou entretenus régulièrement par ces ateliers 
indépendamment des véhicules de Ja police. 





JUSTICE 


22531. — {°° juin 191. — M, Isorni expose À M. le ministre de 
la justice le cas d'une personne, en liberté provisoire, ayant fait 
l'objet d'une condamnalign prononcée par la Haute Cour, qui a 
pris maintenant le caractère d’une condamnation par contumace, 
et qui atlend vainement de pouvoir être jugée. Il semble qu'il 
y ait là un véritable déni de justice, 11 lui demande: 1° ce qui 
s oppose à ce que la Haute Cour, qui vient d’être désignée par je 
Parlement, statue sur l'affaire dont elle est saisie; 2° pourquoi la 
cour de cassation se refuse à désigner les membres du parquet, 
comine la loi en vigueur Jui en fait une obligation; 30 s'il estime 
possible que la plus haute juridiction chargée de dire le droit 
h'applique pas la loi, lorsque cette loi s'applique directement à elle: 
4° comment peut fonctionner la Haute Cour, tant que le projet 
de loi qu'il a déposé sur la désignation des membres du parquet 
de la Haute Cour n'a pas été adopté ou, ce qui parait plüs vrai- 
semblable, s'il est repoussé par la commission saisie; 5° quelles 
mesures i} Compte prendre pour qu'une justice normale soit assurée 
en France, en 195%, en faveur de ceux qui ont été condamnés par 
contumace par la Haute Cour. 





12533. — 1er juin 1951 — M. Min expose à M. le ministr 
la justice que des disposilions Br orne ménages de cvs À 
naires ont été prévues par l'arlicle 5 de la loi du %0 décembre 192 
et que ces dispositions n'exeluent pas de leur champ d'application 
les magistrats de l'ordre judiciaire; elles ont cependant été tenues 
en sommeil pendant toute Ja période où les femmes n'avaient pas 
accès à la profession judiciaire; elles trouvent un nouvel intérêt 
à une époque où un grand nombre de magistrats du sexe masculin 
sont unis par les liens du mariage avec des femmes appartenant 
à d'autres administrations publiques, voire avec des femmes exer- 
çani, de leur côté, la profession de magistrat, 11 lui demande s’il 








magistrats de l'ordre judiciaire; si un texte particulier à |4 n 
trature a réglementé cette question et si le conseil d'Fiat 5 4: 
se prononcer, soit par un avis, soit en staluant au contentis 





12611. — 5 juin 1954. — M. Paquet demande à M. le ministre de 
la justice s'il est exact: 19 que des pourvois en cüssution con: 
pendants encore actuellement pour des aflaires remontant à 
douzaine d'années; 29 que le règlement du 28 juin 17% « 

jar la loi du 23 juitlet 1947 en ce qui concerne la « na 
e l'amende, lors d'une demande d'autorisalion d'inscription 
faux. 


na 
2 





12659. — 9 juin 195. — M. Paquet demande à M, le ministre 
la justice: 1° quels sont les textes applicables actuellement, + 
matière de tarifs, en ce qui concerne les avocats el le: nvoué 
20 s’il est exact que la charge d’avoué comporte deux tarifs: a la 
premier, réglementaire, pour les actes de postulation, b) le deuxième 


en complément et non défini; 3° si les chambres de discipline de 
la profession d'avoué sont habilitées à arbitrer les litig: inrer- 
nant les honoraires pouvant survenir entre les avouis et leurs 


clients; 4° si la chancellerie peut intervenir dans ce genre de 
litige. 





12672. — 19 juin 1951. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
de la justice: 1° s'il ne conviendrait pas que soit ordonne une 
enquête sur les publications de syndicats ou d’érganiemes étatiques 
ou para-étatiques qui sollicitent abonnements ou publicité avec des 
arguments et une insistance qui s’apparentent à Ja carte forcée: 
2° quelle peut être l'indépendance de ces syndicats ou organismes 
à l'égard d'abonnés et de souscripteurs plus où moins important: 
30 si c'est un moven détourné et pratique de faire payer une fo 
de plus les frais ou dépenses de publicité de ces organismes par es 
contribuables. 





12743. — 12 juin 1951. — M. Girard demande à M. le ministre de 
la justice: 1° si des inscriptions d'électeurs ont été ordonnees sure 
la liste électorale du Moule {Guadeloupe) entre le 27 avril 193 
et le 5 juillet 193 par !e juge de paix du Moule; 2° dans l'aftir- 
mative: a) combien, à titre de fonctionnaires mutés, aprés la cho. 
ture de la période d'inscription, la qualité du fonctionnaire et la 
date de mutation: b) combien, à titre de militaires démobilses, et 
la date de démobilisation; c) combien, à titre d’omis par erreur ma- 
térielle, lors de l'établissement de la liste électorale de 19%5% el les 
numéros d'inscription des électeur en question gur la li de 
4952; d) combien, à titre de radiés en violation des lois et rè7le. 
ments, iors de la revision de la liste en 1953 et numéros d'inscrip- 
tion des électeurs en question sur la liste de 1952. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12661. — 9 juin 1954 — M, de Léotard demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: 1° quel est le genre de pub. 
cité admise par ses services à l'égard des machines à allrarclir 
mise à la disposition des particuliers; 2° s’il a connaissance dure 
« publicité » correspondant à C. 1273 — Paris 80. 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


12536. — 1er juin 1954. — M, Billoux expose à M. le ministre ie 
la reconstruction et du logement la silualion suivante: un 
s'est vu signifier par décision du 20 novembre 1952 que l« 
de sa créance sur l'Etat s'élevait à 6.300.000 F, abattement: dedu 
L’intéressé dont l'imaneuble détruit est, à l'heure actuelle, pre 


t 


totalement reconstitué, a perçu jusqu'à ce jour des indermaies 
rtielles dont le montant s'élève à 6.235.000 francs. I lui restait donc 
toucher la somme de 66.000 francs, lorsque, le 8 avril dert son 


architecte l’a avisé qu'après examen du dossier le chef de 

du ministère de la reconstruction et du logement Jui à fait connai" 
ue le montant de l'indemnité allouée en novembre 1952 était réduit 
e 1.100.000 francs par suite d’une erreur administrative, el dernatr 
dait en conséquence au sinistré le remboursement de celle san”. 
Le délégué départemental, saisi de l'affaire, a fait connaitre quil 
ne lui était pas possible d'envisager une remise de débetls. Il MI 
demande en verlu de quelle jurisprudence le sinistré est te"1 
comme pécuniairement responsable des erreurs qui peuvent tu 
commises par ses services, alors que la notification officiele de :1 
créance lui a été laile et qu'il ne possède personnelle nt aucun 
élément d'appréciation ur effectuer des vérifications avar! dei 
treprendre les Wwavaux de reconstruction de son bien détru 





4 


22537. — 1er juin 1951. — M. Catroux dernande à M. le ministra 
reconstruction et du 


de la t: 1e si un organi-rne | 
ÉE le décret n° 53-701 du 9 août 1953 à percevoir la tax 
oire de 1 p. 100 sur les salaires des entreprises compta 4 
10 salariés en faveur du logement, ut, sans l'accord \ 

des organismes constructeurs (par délibération de leur b 144 
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n<eil d'administration auxquels une certaine quotité des fonds 
ts ont été attribués, disposer de l’ensemble des fonds collectés 


> . o) émettre un emprunt qu'il répartirait ou ferait répartir 
M jes organismes constructeurs de la ville ou de l'arrondisse- 
4 ont relèvent les prestataires de la cotisation obligatoire d32 
19 100: b) gager cet emprunt remboursable en vingt ans sur les- 
À À tisations, aliénant la liberté du prestataire de changer 


ion dont il est redevable; 2° si les organismes construc- 
ire attributaires de la taxe peuvent: a) refuser d'accepter la part 
; prunt qu'on voudrait leur affecter quand ils n'ont pas été 
s sur son émission et n'ont donné aucun accord préala 
ble : exiger de l'organisme collecteur de Ja taxe de 1 p. 100 que 
nds de la collecte qui lui ont été affectés nominativement 


lui soient intégralement remis; 3° si les prestataires de la taxs 
de ! ». 100 de la ville ou de l'arrondissement dont ils relèvent 
pour | rganisme collecteur, ayant versé leur imposition sans l’affe:- 
er à un organisme constructeur nominativement désigné, les orga 
nist onstructeurs sont fondés à demander à l'organisme collecteur 
de la taxe de les Zaire bénéficier de la répartition de ces fonds 
non affectés nominativement par les prestataires; 4° si les orga- 
nismes constructeurs peuvent prétendre se réunir en commission rt 
déterminer par cette commission les conditions de celle répar- 
au 





12569. — 2 juin 1954. — M. dean Charlot demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement si un acquéreur de ferrain qui 
le lolit en vue de l'édification de maisons individuelles à usage d’ha- 
hitaion peut prétendre, en ce qui concerne la réduction des droits 
d'enregistrement, à ce que le délai de trois ans soit augmenté de 
la durée qui s’est écoulée entre le dépôt de la demande du lotisse- 
ment et son approbation par la préfecture, ainsi que cela a été admis 
pour les permis de construire. 





12614. — 8 juin 1954. — M. dean Cayeux demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement s'il est exact qu'il 
y aurait actuellement sur le territoire de la commune de Mesnil- 
je-Roi (Seine-et-Oise) 800 logements terminés qui ne trouveraient 
pas d'altributaires en raison du prix envisagé. 





12662. — 9 juin 1954. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° combien de personnes 
a'aloguées comme logeant sous la tente, sans abri, dans une cave 
ou une carrière (décret du 27 mars 1954) ont été relogées dans des 
J. L M.; 20 de quels moyens financiers (salaires ou allocations) ils 
disposaient; 3» auelles garanties de solvabilité ils donnaient aux 
organismes logeurs; 4° quelles peuvent être les conséquences finan- 
citres de l'application d'un tel décret, pour les organismes logeurs 
tels que les H. L. 50 dans quelle mesure les locataires priori- 
taires non solvables peuvent être expulsés, pour être sans doute 
immédiatement réintégrés, en vertu de leur classification priori- 


lire 





12677. — 10 juin 1951. — M. Marcel Ribère demande à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction: 1 s'il est officællement 
prévu dans l'effort qui est fait actuellement en Afrique du Nord 
pour la construction des habitations à loyer modéré un pourcentage 
de lotements réservés uniquement aux veuves de guerre; 20 les rai- 
s pour lesquelles l'allocalion-logement ne leur est pas attribuée, 





12699. — 10 juin 1954. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que les décrets et arrêtés du 
2 mars 195% n'ont pas été sans susciter dans tous les milieux inté- 
ressés par la reconstruction et le logement des réactions aussi 
vives que pertinentes et sévères à l'égard de son administration. 
Il demande si de tels « monuments » ont été appliqués, dans quels 
tas et dans quelles conditions; s'ils ont toujours force légale; s'il 
nest pas question, surtout après les déclarations formelles faites à 
Chambéry et à Aix-les-Bains le 29 mai 1954, de les abroger pure- 
ment et simplement. IL demande en outre si les ayants droit ou 
bénéficiaires desdits décrets qui n'auront pas obtenu satisfaction 
dans le temps où lesdits décrets et arrêtés avaient « cours légal » 
ont un recours quelconque à l'égard d'une administration remar- 
quable par ses tätonnements et ses contradictions et dont la politique 
conduirait très sûrement n'importe quelle entreprise privée à de 
rélentissants déboires. 





12700. — 10 juin 1954. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° quelle est la répartition par 
département des 6.000 permis de construire donnés, paraît-il, hebdo- 
Madairement et qui correspondent aux 269.000 logements annoncés 
péremptoirement comme étant en construction annuellement; 
2° quelle est la ventilation de ces autorisations en H. L. M. sociétés 
#nonymes, constructions particulières, elc.; 3° si ces autorisations 
de construire sur lesquelles se fondent les statistiques officielles ne 
Comportent pas un certain déchet ou un cerlain délai pour la mise 
à la disposition des usagers éventuels, ce qui teñdrait à démontrer 
que le chiffre de 260.000. logements complaisamment annoncé est 


äussi arbitraire qu'optimiste. 




















12715. — 11 juin 1954. — Mme Francine Lefebvre demande M. te 
ministre du logement et de la retonstructOn «quels sont vs 
droits des comités d'entreprise en ce qui concerne les decisions prises 
par les entreprises pour i'application des dispositions &u décret du 
9 août 1953 relatif à la parlicipation des employeurs à l'lort de 
construction, et notamment: a) si le comité d'entreprise, € raison 
des répercussions tant sociales que financières que pr'sente, pour 
l'entreprise, l'application des dispositions de ce décret, doit être - 
galoirement consulté sur la modalité d l ment choi pas 
l'employeur: b) si le comité d'entrem peut être attributaire 4:83 
fonds que l'employeur doit investir dans la const in de loze- 
ments, à charge pour le comité de itiliser à cette fin; « \ le 
comité d'entreprise doit être représenté dans les organismes « 
teurs des fonds réunis, lorsque 1 cements à « H 
destinés au personnel de l'entreprise, et, dans l’affirmative, selon 
quelle modalité; d) si le comité d'entreprise a le droit d'ext r 
un contrôle sur l'utilisation de ces fonds lorsque ceux-ci nt 
directement utilisés par l'entreprise à la nstruction de logements 
destinés à son personnel et, dans l’affirmalive, selun quelle modalité, 

12721. — 9 juin 1954. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement -i un texte avant 
force de”loi fixera enfin la valeur de règlement des comple ue 


mitoyenneié, valeur 1919 ou valeur actuelle, 





12786. — 17 juin 1954. — M. Bardon ranrelle À M. le ministre de la 





reconstruction et du logement que la ;refecture de la.selne pour. 
suit, depuis 190, l'expropriation d'un terrain et fonds de com- 
merce situé 51-53, rue Sarrette, à Paris 11 pour y consiruiro 
huit classes, alors que je coût de l'exproprialion sera d'envi n 
%0 millions de francs; qu'une telle disproportion entre le coût 
de construction de huit classes (23 millions) et ût de l'expro- 
priation (300 millions) parait d'autant plus inadmissible que ladini- 
nistration peut construire cette école sur des terrains silués dans 
un périmètre voisin et dont l'expropriation coûterait seulement 
20 millions environ; qu'il y a lieu de souligner les inconvénients 
graves que cette procédure d'expropriation qui dure depuis quatre 
ans, entraine, En eflet, le propriétaire 1 terrain et du fonds de 
cominerce, 51, rue Saerretle, veut faire construire, 61 logements 
d'habitation mais ia demande de permis de construire est re e, 
motif pris de la procédure d'expulsion, 1 Jui demande s'il ne cor nt 
pas d'empêcher l'administration de bloquer 1 indéfiniment un 
rojet de construction de 61 logements 4 bita et « pas 
isser la ville de Paris faire une onpér i i 
inutile, aussi nuisible à l'intérêt génér 

12787. — 17 juin 1954. — M. Fajon expose à M. le ministre ce la 
reconstruction et du logement «ui Line sc é aurait in | l 
particulier situé dans le 16° arrondi ment de Par et qu'en inf 
tion aux disposilions des articles 21 de l'ordonnance du 11 octo- 
bre 1%45 et 79 de la loi du 17 seplembre 19438, elle aurait (a114 
dans cet immeuble à usage d'habitation, le siège social d'un “té 
comnerciale et des bureaux. De plus, en 1949, invitée à remetti I1}- 
meub'e en état d'habitabilité, la soci dont jl s'agit auri fait, 
à celte époque, commencer des travaux si toutefois le pour 
suivre et en laissant une P lite partie qe: lieux en chantier Par 
contre, le siège al de la Iété CommMmercine ocrait li $ 
domicilié à cetie adresse ce qui confèl d'après la jurisprudence 
à l'ensemble des locaux, la qualité de \ nmel l | tai 
1951, la société en cause aurait été avis délai il ait 
élé précédemment accordé pour Jui permettre d'exéculer tra- 
vaux de remise en état d'habitabalité, élait reporté au 351 décerm- 
bre 1951 en raison de l'effort de reconst n qu'elle avait nyit 
en maälière de dommage de guerre, Or, il s’est écoulé cinq ans 
depuis que celte société a été priée de rendre l'immeuble dont s'agit 
à l'habitation et la crise du logement sévit toujours avec la méme 
rigueur. Il lui demande: 1° si les faits relatés nt exacts: 2° dans 
l'affirmative: a) dans quelles conditions semblables privilèges ont 
pu étre accordés à des sociétés commerciales, a'o1 que des 1m = 
ges prioritaires devraient occuper les lieux depuis longtemps; 


b) quelles sont les poursuites qui peuvent cire engagées à l'enc 


tre des contrevenants; c) pour quelles raisons un petit commer- 
cant qui transforme en local commercial une seule pièce 1 
habitation sans autorisation du ministère de 1& reconstruction et du 
logement se voit traduire devant les tribunaux, ndamnet 3 
amende et à la remise en état des lieux alors qu'on à eo des 
délais aussi longs et périodiquement renouve'és à des contre ; 


qui ont transformé un jiinmeuble de trente à quarante pièces, 





12788. —— 17 juin 195%. — M. de Léotard demande À M, le ministre 
de la reconstruction et du logement comment 1 peut se faire que la 
société Alutrad ait pu, grâce à une publicité tapageuse et séjélée 
dans des journaux tels que l'Humanité et Libération, escroquer 






de petites gens pour un mon! de 100 millions environ, alors 
que de récents exemples avaiel attiré Fallention sur ce genre 
d’escroquerie, qui n'aurait pas dû échapper à la vigilance de 
ses services IL Jui demande s'il ne serait pas grand temps que 
des garanties sérieuses soient données aux sans logis el IX 
mal logés et que le ministère de la reconstruction et du logement, 
au lieu d'accumuler des règlements incohérents et pratiquement 
inapplica ble s, S'efforce enfin de mettre au point une formu ie 


contrat liant à l'Etat les sociétés nouvelles et leur Wnposantl un 
contrôle financier exercé par des contrôleurs d'Etüt 


a — 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12665. — 9 juin 19534, — M. Cagne expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population qu'en application de la légis- 
lation relative à l'assistance à la famille, les enfants qui en béné- 
ficient deviennent titulaires d'un livret remis à la personne qui en 
a la charge. Le taux de l'allocation varie suivant le cas et suivant 
les départements, Il s'ensuit certaines anomalies. C'est ainsi qu'un 
père de farnille de deux enfants par exemple, au prix d’une procé- 
dure d'admission compliquée, percevra une allocation différente du 
fait que ses deux enfants sont nés dans un dérartement différent. 
De plus, à chaque renouvellement du livret du titulaire, l'allocation 
est supprimée pendant une période plus ou moins longue. IL lui 
dernande: 1° s'il n’est pas possible de simplifier la procédure d'ad- 
raission en laissant la décision d'admission au département dans 
lequel réside la famille intéressée; 20 s'il n’est pas possible de pré- 
voir des mesures qui empécheraient la suspension de l'allocation 
pendant le renouvellement du livret. 





12789. 17 juin 194. — M, Tanguy Prigent expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que: 1° le quatrième 
alinéa de l'article 4 du décret n° 53-700 du 9 août 1%53 adaptant 
le régime des loyers à la situation économique et sociale, dispose 
que, « néaninoins, quelle que soit la date d'entrée dans les lieux 
des locataires où occupants, un contrat fixant, d'un commun accord, 
un prix de loyer supérieur n'est pas annulable, si ce prix reste 
dans la limile de la valeur locative définie à l'article 27 »; 2° le 
septième paragraphe de l'exposé des motifs dudit décret énonce, 
lui aussi, que « rien ne doit s'opposer, d'ores et déjà, à ce que 
les parues puissent fixer d'un commun accord le loyer dans la 
limite de la valeur locative »; 3° l'avant-dernière phrase du sixième 
paragraphe de ce même exposé des motifs déclare expressément 
que « l'allocation logement connaîilra une évolution parallèle »; 
et lui demande: 4° si l'entrée en vigueur du décret susvisé, et 
notamment les prescriptions de l'article 4, est bien, en province, 
celle du jour qui suit immédiatement le jour franc de l’arrivée du 
Journal officiel au chet-lieu d'arrondissement; 2° si les locataires 
ou occupants, nantis postérieurement au 9 août 1953 d'un contrat 
fixant d'un commun accord le prix du loyer au taux de la limite 
de la valeur locative, en application des dispositions de l’article 4 
du décret susvisé, sont fondés, au jour d'entrée en vigueur de ces 
prescriptions et ainsi que l'admet l'exposé des motifs, à solliciter 
que l'allocation logement à Jaquelle ils peuvent prétendre soit 
calculée en tenant compte de ce prix de loyer, dont le montant 
res ne saurait varier que dans les conditions énumérées à 
‘article 3. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


124792, -- fer juin 19:53. — M, Dronne demande à M, le ministre du 
travail et de la Sécurité sociale 1° à quelles conclusions à abouti 
l'enquête qu'il a fait effectuer à la suite du débat du 19 février 19%%4 
à l’Assemblée nationale sur la situation de la confédération géné- 
rale des syndicats indépendants; 2° quelle est l’organisation qui, 
d'après les résultats de cette enquête, peut dorénavant prétendre 
légiiimement se réclamer du titre C. G. S. L; 3° quelles mesures 
le Gouvernement a prises ou compte prendre pour mettre fin, ainsi 
qu'il a été invité par l'Assemblée nationale, à la situation anor- 
uale de cette confédération. 





12543, — {er juin 1954. — M, Chupin demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si les cotisations de sécurité sociale 
doivent être acquittées pour un pharmacien diplômé remplaçant un 
pharmacien décédé, ce remplaçant, régulièrement déclaré au conseil 
régional de l’ordre, ne travaillant pas sous l'autorité des ayants droit 
du pharmacien décédé. 





12546, — {7 juin 1951. — M. Menri Martel demande à M. le ministre 
du travail et de ia sécurité sociale, le nombre de jeunes gens 
employés au fond et au jour, dans les houillères du Nord et du 
Pas-de-Calais: 1° de 14 à 16 ans; 2° de 16 à 18 ans; pour les années 
4948, 1949, 1990, 1951, 1902, 1959. 





12547, — {er juin 1951. — M, Henri Martel demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quel est le nombre d'ouvriers 
d'entreprises privées occupés dans des emplois permanents dans 
les houillères du Nord et du Pas-de-Calais. 





12573, — 2 juin 1951. — M. André Denis expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que l'article 2 de l'ordonnance 
du 19 cciobre 19435 prévoit l'afliliation à la sécurité sociale de l’en- 
semble des personnes ne pouvant revendiquer l'indépendance pro- 
fessionnelle; qu'aucune exception n'est prévue à cette règle qui 
n'est même pas incompatible avec l'absence de lien de subordina- 
tion juridique; qu'un certain flottement semble pourtant se mani- 
ester dans certaines caisses en ce qui concerne l’afliliation des 
infirmes travaillant dans les « ateliers protégés ». IL lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour rappeler aux caisses Ja por- 
tee des dispositions égales en ce qui cencerne l'immatriculation de 
ces travailleurs comme assurés obligatoires, 








12619. — 8 juin 19%54. — M. Coudray demande à M. le ministre 
travail et de la sécurité sociale quels sont les montants etr du 
comparés des prestalions familiales et du salaire unique, ; 4 
un ouvrier et un artisan en 1", 2 el 3° zone, pour des fn. 
de 2, 3, 4 et 5 enfants, ne. 





12621. — S juin 1954. — M. Raingeard demande à M. le ministre d 
travail et de la sécurité sociale: 1° quel est le montant : . 
tions versées au titre des accidents du travail durant ! (0: 
par les assujettis classés au n° 95 de la nomenclature 
sions; 2° quel est le montant des prestations vers 
même exercice, à ce titre, à ladite catégorie. 





12666. — 9 juin 1951. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que la direction d : 
usine du département. du Doubs refuse d'accorder à 


le payement de la journée du 1° mai 1954 sous le prétex x 
travailleurs auraient fait grève le 28 avril, il lui dem . 
mesures il compte prendre + que soit effectivement ; ù 
mensuels et aux ouvriers de cette entreprise travail 


lement le samedi, la journée du {°° mai 1954, sur la base 4 
de travail. 





12667. — 9 juin 1951. — M. Mouton expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les Chantiers navals \ 

licencié, récemment, 42 ouvriers; qu'on a annoncé la ! 

pour ces jours-ci, de la Société commerciale des riz emp0: : 
Domaine de personnes, que des licenciements ont ézal t eu 
lieu dans quelques grandes exploitations agricoles. I lu | 
pour quelle raison le service de la main-d'œuvre à Ar! : 
encore reçu d'instructions pour payer les allocations d 178 
aux ouvriers licenciés, 





12722. — 11 juin 1951. — M. Besset signale à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un ouvrier mineur 
silicose professionnelle, incapable de travailler n'a pu ob 
ration immédiate ni avance sur réparation du fait que la d 


dant laquelle il fut exposé au risque n'aurait été que de q ; 
et trois mois seulement. Cependant, un collège de trois rx ; 
la conscription minière désignés par décision ministéri 


pu dire « s’il s’agit d’une silicose nettement caractérisée 
cas l'intéressé aurait pu recevoir réparation et immédiatem: 
avance à valoir sur les arrérages de sa pension, mais les trois « 
ne sont toujours pas désignés. Il lui demande: 4° les rais 
s'opposent, dans le cadre de la législation et de la réglemer 
actuelles à un examen plus rapide des cas d'ouvriers vic! 
la silicos; et quelles mesures il compte prendre pour 
ces trop longues attentes; 2° quand paraîtra l'arrêté mini:té 
dant applicable l'arrêté du 23 novembre 1953 sur la con 
et le fonctionnement des collèges de trois médecins prévus, 
par le décret du 17 novembre 1947, modifié ensuite par |: 
alinéa de l'article 9 du décret ne 52-1168 du 18 octobre 1% 


CR OR-EN LA 


men 


12790, — 17 juin 1954. — M. Couston rappelle à M, le ministre du 
travail ‘et de la sécurité sociale qu'aux termes de l'article {1 de 
loi du 17 janvier 1948: « pour des activités professionnelles déter. 
minées et sur demande des organisations professionnelles inter 


des décrets peuvent subordonner l'attribution de l'allocation l 
cessation de l'activité ». IL lui ‘ait observer que dans les oran. 
sations professionnelles d'assurance vieillesse pour Jesquell Ê 
telle règle a été adoptée, il s'ensuit des conséquences pro : 
ment regretiables. C'est ainsi, r exemple, qu’un méde n3 
fortune mg touchera pas l'allocation parce qu’il est obligé de pour- 
suivre l'exercice de sa profession, même avec une activité rite, 
au delà de soixante-cinq ans, alors qu’un médecin fortuné touclera, 
au contraire, l'allocation et pourra pratiquer par ailleurs d tes 
médicaux gratuits. Il lui demande s’il ne serait pas nice: À 


dans certaines professions, de revoir les règles posées et Si 
ment dans la profession de médecin, il ne serait pas poste 
prévoir de nouvelles règles permettant d'échapper aux couscqitn €3 
signalées. 





12791. — 17 juin 1954. — M. Nocher rappelle à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale les termes de sa question e 


ne 10001 du 3 décembre 1953, restée sans réponse, où il lui st 
que le président et le chef de contentieux d'une caisse départenier 
tale de la sécurité sociale avait déposé des plaintes en diffinist 
contre un journal local qui avait courageusement dénonce ‘'7- 
laines anomalies dans le recouvrement d’arriérés considérahies à un 


trust de presse du département. IL porte à sa connaissance | 2° © 
président et ie chef du contentieux en question ont été déhouts 
ét condamnés aux dépens par le tribunal correctionnel de +:int- 
Etienne dans quatre instances ef qu'ils viengent d’être à noue: 
déboutés et condamnés aux dépens par la cour d'appel de Lyon; 
mais, qu’au moment où les responsables de Ja sécurilé Sx1° 
étaient ainsi occurés à poursuivre des informateurs object", 
directeur d’une des caisses du département se livrait à d'imp 11 
détournements longlemps camouflés, IL Jui demande: 1° si ! 1 
d'actions judiciaires aussi discutabies sont réglés par les coli 
de la sécurité sociale ; 2° s’il est admissible que les cotisali 
salariés ou petits catisants soient utilisées, le cas échéant, ? 17 
sulyxe devant les tribunaux les informateurs objectifs qui 60104 
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hy , nié des gros débiteurs; 3° si la responsabilité des chefs du 
3 dire coupable pd a pu, être pm + re ge! qu og À 4 si ANNEXES A : 
' - légal ou d'administretion publique fixe les attributions , 2 
3 pe les” fonctions précises et le traitement approximatif des U PROCES-VERBAL 
( ontentieux des caisses de sécurité sociale. DE LA 
séance du vendredi 23 juillet 1954, 
u TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME dns 
wics. — à mai 1954. — M. Maurice Grimaud demande à M, le 
; ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° com- SCRUTIN (N° 2566) 
$ } recours gracieux ont été reçus au mi inistère des travaux : . 
l émi anant d'agents ou d'ex-a; gents de la Société nationale Sur l'article unique du projet sanclionnant le non-usage 
ns de fer français, de la Régie autonome des transports du nom patronymique dans certains acte ou documents 
. d'Air France, etc., en application de l'article 146 de la hé ST NE ICE 
S | nistie du 6 août 4953; 2° combien de réponses ont été 
{ ces recours; 3° combien de ces réponses ont eu pour NORRIS UD MANS... cospescesrennshso sec . 5% 
, € er ou d’atténuer la sanction administrative initiale. Majorité absolue............., ri L 298 
PORT TOO... céonscscisése 495 
J 12466, 25, mai 1954. — M. Demusois expose à M. le miniStre des ] .. “0 
travaux publics, des transports et du tourisme qu'en: date du 15 mai A dre ah 
i 1 équipe de cheminots de la région Ouest, service de la voie, L'Assemblée na sie La 
( de Bonnières (Seine-ét-Oise), a été victime d’un accident ‘ posthume bat sos 
pu avoir de graves conséquences. Cette équipe travaillait 
| < tunnel de Rolleboise lorsque passa un train tiré par une 
u ] e à mazout; or, cette locomotive dégageait une quantité Ont voté pour : 
( si épaisse ‘que les huit cheminots qui se trouvaient au 
I du tunnel ont subi un commencement d'asphyxie et que 
: nl re eux à dû être transporté à l'hôpital de Vernon. L'émo- MM. Brahimi (Ali), De'os du Rau. 
! t ‘autant plus grande parmi les cheminots qu’à chaque réu- Abelin. Bricout, Degoutte. 
I comité mixte de Rouen (syndicat et Société nationale des Aït Ali (Ahmed). Briflod, Mme bDegrond. 
‘ de fer français), la eh - on de l'intoxication des travail- André (Adrien), Briot. Deixonne 
] rail est soulevée. Il Jui demande: 1° quelles sont les causes Vienne. Brusset (Max). Dejean. 
‘ xication qui s’est produite sous le tunnel de Rolleboise; André (Pierre), Bruyneel. [lelabre, 
2 inesures il compte prendre pour en éviter le relour. a er et-Moselle, | Huriot. Delachenal, 
ND RES SS Anlhonioz. Buron Delbez 
u ntier. Cadi (Abd-el-Kader). Delbos (Yvon). 
12167. — 25 mai 1954. — M. Frédéric-Dupont demande à M.le | AP. er el 
; ministre es travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quels Arnal C Tr : (Oliver) Delmotte. 
: < rifs et conditions de transport accordés aux économats Auban (Achille) Can de ao) épila Denais (Josent ) 
; uouatr \ 1e}, apieviie . pire 
« ( iété nationale des chemins de fer français; est-il exact Aubin (Jean) Cartini , Den André 
t organismes bénéficient de bons de transport gratuits, et Aubry Paul). + 3 (Gilbert), Dordogne 
l ( lle proportion; 2° les économats sont généralement äbri- Audeguil. ‘ ” 4 OI ag Decreux  :Fd 1ard) 
) { des locaux appartenant à la Société nationale des chemins Au) julat ( sstle M m 1) Desgranges : 
n de fer français, Comment est calculée la charge du loyer qui norma- Aumeran. us  -”#dbibe Dotlors 
i lment doit être réclamée aux économats; 3° si l'éclairage élec- Babet (Raphaël) PR ee « lbesson 
\ l est remboursé par les économats à la Société nationale des Bacon : 6 'ohabes _ | Detœut 
‘ de fer français; 4° si le chauffage et le charbon ou les Badie. re er md DevemyY. 
) jnzrédients nécessaires à celui-ci sont fournis par la Société natio- Barst moine | Devinat 
des chemins de fer français et sont payés par les économats; 17 4 (Charles) “a 2 D naulds 
. : \ totalité du personnel employé par les économats est payée Maine-et-Loire - tee he n) Dicko :Hamadoun), 
i ] x-ci ou au contraire existe-t-il dans les services des employés Barbier. Fh2ben.De — Ille Dienescn, 
: société nationale des chemins de fer français et payés par yardon (André). Chat hr manu Dixmier. 
( 6o si le matériel mécanographique employé dans les écono- Bardoux (Jacques) ane y Dore y 
] r appartient en propre ou est prêté par la Société nationale " Du à 3 Doutrellot. 
€ ns de fer français; 7e est-il exact que des wagons-bazars 7 * can). Draveny. 
\ tous les produits de l’économat circulent .sur le réseau pour Chart Te Hronne, 
1 4 1 fourniture des employés travaillant loin du siège de l'éco- Dee, Dubois. 
‘ I et, dans l’affirmalive, quels sont les tarifs consentis par la ù = y d’Asson (de). Tree 2 êe Ducos 
; S ationale des chemins de fer francais aux économats pour Baurens rs Ee Dumas (Josenh 
- ] \ el Ja traction de ces wagons. Baylet pe lier (Jacques). Dupraz (Joannés),. 
d Bayrou Ch: Vig 16 (de) Du à ne 
| Beaumont (de). Christiaens, Durbet 
12468. -- 25 mai 19514. — M. Catroux expose à M. le secrétaire d'Etat Béchard (Paul). Chupin DUFSOUX, 
3 aux travaux publics et à l'aviation civile qu'à différentes reprises Bêche (Emfe), Clostermann. à to 
question de créer à Cholet (Maine-et-Loire), par extension Becquet. Cochart. er 
du terrain d'aviation actuel, un aérodrome commercial ou militaire. Begouin. Coffin. Esiène, 
J le multiples raisons, ‘il ne semble pas que le terrain, connu Bénard (Francois! Coirr Poe 
s nom d'aérodrome de Pontreau, soit susceptible de donner Benbahmed (Mostefa}.| Colin (André), Le I 
salsfaction, Néanmoins, à diverses époques, le problème est de Bendjelloul Finistère. Farauc ss 
nouveau soulevé, ce qui n'est pas sans inconvénient qe pour les Bengana (Mohamed). | Colin (Yves), Aisne. , 
ë: eurs menacés d’expropriation. 11 lui demande s’il ne serait Benouville (de). Commentry. Faure (Edgar), Jura. 
| ible de prendre la décision de classement définitit quant à Rergasse. Condat-Mahaman, laure (Maurice), Lot 
| lissement du terrain de Pronte ce qui rassurerait le conseil Bernard. Conte. FEDvay 
] pal de la ville de Cholet qui est, à l'unanimité, hostile à la Berthet. Coste-Floret (Alfred), Félix T A 
I lion de ce projet, quitte à rechercher plus loin de l’agglomé- Bessac Re Haute-Gsronne. re: _ te 
I urbaine un terrain approprié aux usagers commerciaux et Bet encourt. Coste-Floret (Paul), crr Pier €) 
| n s. jichet (Robert). Hérault Flandin ‘Jean- 
. Bidault (Georges). Cuudert =. hel) 
| Bignon. Cou 4 mr 
12560. — Je juin 4954 — M. Mocher altire l'attention de | DT Couinaud. om: russes 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme Rillot E » Coulon. | het 
conséquences désastreuses qu'aurait, du point de vue public, B net gi gouran (Pierre). Î jues-Dupare 
rcial, touristique et industriel, le projet de fermeture du Blachette PUR (FEU) Fourcade (Jacques) 
Ù ferroviaire sur Ja ligne Bonson-Sembhadel: et lui demande de __ ru Cout ant (Robert). Fouvet Te 
nner l'assurance que cette ligne continuera à assurer son Boganda 7" Crouzier. Frédéric-Du 
conformément au vœu de toutes les municipalités inté- Boisdé (Raymond). Dagain. Fredet (Maurice 
J Edouard Bonnefous, | Daladier (Edouard). |prugier 
Boscary-Monsservin, Damete. Gabx | * 
— ihe 4 Jean). Darou Gab rit 
7 urdelès. Jassaul (Marcel). lar 
. 12 — 2 juin 1954 — M. Fabre demande à M. le ministre des Bouret (Henri), David he Peu) Dallesnin 
avaux x publics, des transports et du tourisme quelles sont les plus- Bourgeois Seine-et-Oise ; Calvi Li 
ie recettes d’exploitation procurées par la mise en vigueur Bourei = Maunourv. David {Marcel) rave x 
me q re go des gares de la Société nationale de s( hi mins Boutbien à Landes ; Cardey [Aheï 
français entre le 4er août 1951 et le 21 décembre 19%. Bouvier O’Cottereau. Dehoudt (Lucien). | ri u [ es, 
-$ e e- Bouxom o Defferre. Garnier 
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Gau Mme Lempereur . : 
Gaubert, Léotard = 0 rer eg Tremouilhe. Verdier 
Gaumont, Le Roy Ladurie, Pebellie Métis dé Lpnhi Triboulel, Verneuil 
Gavin. Le Senéchal ebellier (Eugène). Thomas (Alexandre), | Turines. Vé . 
+ al, Pelleray. Côtes-du-N mi téry (Emmanue 
Gazier. Letourneau. Peit Lôtes-du-Nord. Ulver. Viaîte . 
Genton ae Poe Thomas (Eugène), Valabrègue. Vigier. 
<e0rRes (Maurice). Levindrey Perl M... de Valentine Villard. 
sernez. Liautey (André) Petit (Euzè T zuy (de). Valle (Jules). Villeneuve (des 
Gilliot. Mme de Lipkowski. LE ut Lus3g Vallon (Louis), Maurice Violleit 
Godin Liquard, Pet t G S). PE ileux Vals ‘Francis), Wagner 1ouelte 
Golvan. Liurette _ ré de Basses- Toublanc, Vassor. Waïmer 
Gouin Félix) ge me Mme Germaine se Velonjara. Woll. ” 
Gourdon VHS e pee ge Lacau. Pey roles. 
Gozard (Cilles). Licas.” ue, 
Gracia (de). Lussy C tan nn, nt : . 
Grimaud (Henri. D us harles. Pierrebourg (de). Ont voté contre : L 
Grimaud (Maurice) Magendie. rineau à 
Loire inférieure, * | Maïihe. Pinviic. astier der Vizerie ‘d' Mme Estachy. Meunier (Pierre) 
Grousseaud. Malbrant. Plantevin. pr de A RC de d } Estradère. Côte-d'Or. ls 
Guérard Mallez. Pluchet pe 7 capte M À --bnscgemne Mdol. 
sun hard, Mamadou Konaté es chat Barthélemy D" re ee 
uille., Manceau (Bernard) JE, Bartolini 9 JuLon. 
Ille. ernard}, sa i Mme François lle 
Guislain Maine-et-Loire, Prarteau, ni: bas. ge Muller. l 
Guilton (Jean), Morcéllle. Pré'ot. 7 + vue Mme Gabriel-Péri. Musmeaux Ait 
LoireAnféricure. Marie (André). Prigent (Tanguy). Benoit A lcide)” de Mme Galicier. Noël (Marcel), Aube Ant 
Guilton (Antoine) Martel (Louis), Priou. ne fig cide), Marne éautier. Pstinaud tie: Aul 
Vendée, k Haute-Savoie pates” Ile a piibe qu aui (Gabriel), Bac 
Guthmuller, Martinaud-Déplat. Pupat, BIIOUx Girard. Plerrord ba} 
Hakiki Masson (Jean). 1 Bissol. 5 Gosnat. Mme Prin. Bi 
Ha!bout. Massot (Marcel). Quénard Bonte (Flori d COS. spontesu. , 
Haleguen. Maurellet. Queuille flenrt). Soutavant mond). Mme Grappe. Prot. Par 
Haumesser, Maurice-Bokanowskt.  [Auilici Brault, Uravoille. Mme Rabat, Bart 
Hénauit. Mayer (Daniel), Seine [K1/nSOn. Cachin (Marcel) Grenier (Fernand) Renard (Adrien), pa 
DR. Maver (René), rs Cagne " nd Guérin (Rose) y Bers 
ettier de Boislambert. Constantine. affari Casa 38 Guiguen Mme Roca Bic! 
Houphouct-Boigny. Mazel Raingeard. ee Guyot (Raymond), Rochet (Waldeck), pes 
Hue Mazier lamarony. Cermolacce Joinville (Al!red Rosenblatt, b 
Hugues (Fmile), Mazuez (Pierre- Remonet, Césaire. | Malleret). Roucaute (Gabzic!), Bog 
Alpes-Maritimes Fernand). Ranaivo. Chambrun (de) Kriegel-Valrimont. Sauer ps 
Hugues (André), Seine, | Meck. Raveloson. Chausson. Lambert (Lucien). 20 Bou 
Hulin Médecin. Raymond-Laurent, Cherrier. rs. Dan. eo 
Hutin Desgrées, Méhaignerie. mes n Cogniot. Lecœur rai br 
mel Mendès-France. pe tr Costes (Alfred), Sein Lenormand (André aores “(Maurice. _ 
Isorni Menthon ‘de). De. Pierre re. SEINE. |Linet. ) Tillon (Charles). Car 
Jarquet (Marc), Mercier (André-Fran enaud Joseph), Cristofol Manceau (Robert) Tourné. x 
Seine-et-Marrie, oisi. Deux-Sèvres. | Saône-et-Loire. Dassonville Sarthe À pont. : 
Jacquet (Michel), Mercier (Michel), Rey Demusois. | Mancey (André tricort es 
3 Loire. se Loir-et-Cher. cg er Denis (Alphonse) | Pas-de-Calais }, mr — 2] Cas 
avquinot ! it ibevre (!' : a. , 2 0 ier. Cha 
Ja 1 t rs # nr (Jean), Ardèche, _— Re 0 rte ee (Henri), Nord védrines. Ca 
seine. Indre-et-Loire. Rincent de acques). ea (André), Vergès Cha 
Sarrosson. Michaud (Louis), Ritzenthaler. Poe Me + d Marzin. Mme Vermeersch, Cre 
Jean (Léon). Hérault.| Vendée. Rolland. Mme Duvernoi Mercie nr). a 
Jean-Moreau, Yonne. | Mignot. Rousseau. — Mercier (André), Oise IZunino. Coi 
Joubert. Minjoz nousselot, C 
Juglas Mitterrand, Salah (Menouar). F 
lules-Julien. Moatti. Said Mohamed Cheikh. , : Cns 
Juts Moch (Jules). Saint-Cyr. N'ont pas pris part au vote: Il 
ses + pee HAN eL Cos 
ir Molinatti. selliard du Rivault. MM. : , : Il 
Klock Moliet (Guy). Samson. Aubarme. Dre, Naz:-Roni. Cou 
Kœnig. Mondon Sanogo Sekoy Bechir Sow ter — Ouedrsogo Mamadou. { 
Krieger (Afred) Monin Sauvage. L Be Ali C he" Huissou (Henri) Ribère iMarcet), Cou 
K t« % . : . ds. db « n herif. Herriot (Edouard). Alger "2 
uehn René). Monsabert (de). Sauvajon, Conomba ; ls pe 
Leborbe. Monisiet + mhte D sg (Maurice) | Senghor. Dell 
Labrousse. Monteil (André), Savary. Goubert, re 4 Fe ti sstslomes Del 
Lacaze (Henri). Finistère. Schaff. : Der 
La Chambre (Guy). Montet (Eugène), Schmitt ’Albert) Des 
| 0 er ST Garonne. Bas-Rhin s _ 
acosle. Montel (Pierre) Schmitt Excusés congé : M 
Lafay (Bernard). Rhône, : nr sonia oc hé sé : Dix 
Lalorest, Montgolfier (de). schmittlein MM Dor 
Mme Laissac. Montillot schnei i FT Furaud Pi ur 
onti schneiter. Béné (Maurice) le (Pi Dez- : 
Lalle | Montjou (de). Schuman (Robert), ne Pare . Le gg (Picrre de). Pleven (René). Du 
Lamarque-Cando Morève. Moselle. Corniglion-Molin! \ISSe. Révillon (Tony). Duc 
Lancet yoseph-Pierre), | Morice Sch rniglion-Molinier. Pantaloni. Vend à la 
Seine "| Moro Giafferri (de) nn oui, D nu 
oc s . sl e 0 st 
Laniel (Joseph). Mouchet. Le + vel 
Lapie !Pierre-Olivler). Moustier (de). segelle , 2 Fr 
Laplace, Moynet Serafini N'a pas pris part au vote : de 
mr (Carnille), Multer (André), Sesmaisons (de) Foi 
antal, Naegelen (Marcel). Seynat + M. André L ner si n l'An 15 Le. ré 
nn (Robert), Naroun Amar, , Sibué. GS génie xt 07 7 re Der nor sasabtinttente ès 
vevron, Nenon. Sid-Cara YA: NON ; 
Le Bail. Niga 241 ! Mot . Fru 
Lebon Ninine ren Gal 
Lecanuet Nocher ae an 
- Nc r. Silv ai 
Lecourt , Noe ide La). dm Les nombres annoncés en séance avaient été de: _ 
e Loutalier. Noël (Léon), Yonne {Si É a 
Leenhardt (Francis). Olmi. Smail. Hy- abo). ’ es ES ANS mcm cdooss corocoevessees ces e 606 
Mme Lefebvre Oopa Pouvanaa. Solinhac. Majorité absoiue.............sssesesssesenesssses 201 
Riu Seine. |Ould Cadi. Sou x , 
r. eu (Raymond), Ou Rabah Scuquès (Pierre). Pour l'adoplion.....s.ssesssessess 306 
rdennes. {Abdelmadjid). Sourbet. Contre 
Lefranc. Palewski Gaston) Soustelle cssesssere nn 190 
Legaret. Seine. à Taillade. ‘4 
Legendre Palewsk! (Jean-Paul),|Teitgen (Pierre- Mais, après vérification, ce: nombres ont été rectiflés conformé 
em (Max). seine el-Oise. Henri). ment à la liste de scrutin ci deseus ; 
maire, Paquet. Temple, ds dé 
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PRES Ed : 


e1 


SCRUTIN 
aorité de l'ordre du jour présenté par M. Pilimlin 
; conclusion de l'interpellation sur l’'Indochine. 


(N° 2567) 


xombre des VORAnts. ss sssssssssssssnesesssessss 565 
\alor té abso Cesoecse nn nn nn nnnnsns 283 
Pour l'adoption. ......sssssorseree 980 
Contre 385 


MM 
A Ali (Ahmed). 
ntier. 
: \bin (Jean), 
pacon. 
papst. 
purangé Charles), 
WMaine-et Loire. 
Barbier. 
BarroL 
paudry d'Asson (de). 
Berg? sse 
B n {Robert}. 
pidault (Georges). 
} naz 
Bog -} 
Boscary- Monsservin. 
bouret ‘Henri). 
Bouxorn. 
bruyneel. 
} iiot 
Cartier {Gilbert}, 
seine-elt-0ise. 
Catoire. 
Catrice 
Cavyeux (Jean) 
Chamant 
Charpentier. 
Chastellain. 
Crevigné (de) 
Ch ens. 
Coirre 
Colin {Ar idré), 
l stère. 


Coste-Floret (Alfred), 
A iute-Garonne. 

de ji (Paul), 
t 


Cr 
Coudray. 
Couinaud 
Couston (Paul). 
belos du Rau., 
Del DCZ. 
Delmoitte 
Denais (Joseph). 
Jesnors, 
Devemy 
Mike Dienesch. 
Dixmier. 
Dorey 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Elain 

Estèbe 

Feb ay 

Pnlupt-Esperaber. 

ir gg (Jacques). 
Jye 

Frédéric- Dupont, 

Fre let (Maurice). 


lemin. 
Gare (Pierre). 
Gi au 

Cav I L. 


MM. 
dré (Adrien), 
enne, 
Apithy 
Arbellier, 








ss... ss... CDERRRLEERLILEEZ) 


nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Georges (Maurice). 
Godin. 
Gosset, 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antofne), 
Vendée, 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénauit, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

{sorni. 

Jacque! (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

Lacombe, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Léotard (de), 

Letourneau. 

Levacher. 

Louvel. 

Lucas. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martet (Louis\, 
Haute-Savoie. 

Meck. 

Méhaignerie. 
Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier {Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moisan. 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Montgoifier (de). 
Montillot. 


Ont voté contre : 


Arn 


Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 


Mouchet. 
Mutter (André). 
Naroun Anar. 


Noe (de La). 

O'mi 

Paquet. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Peileray. 

Penoy. 

Petit (Guy}, Basses- 
Pyrénées. 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Ptiimiin. 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Ptuchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prélat, 

Priou. 

Pupat, 

P 


UY. 

Quilici. 

Raingeard, 

Ramarony, 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rolland 

Rousseau 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauït. 

samson. 

Sanogo Sckou, 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Schaft 

Schmitt pee 
Bas-Rhin 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Simonnet, 

Solinhac. 

Seourbet. 

Taillade, 

Teïtgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Tracol. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Viatte. 


V 
Villeneuve (de). 








Wasmer. 


Aujoulat. 


al. j 
Astier de La Vigerie {d')}Babet (Raphaël). 


Padie. 
Ballanger (Robert), 
Scine-et-Oise 








Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrès. 

Barrier 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Baurens. 

Bayliet. 

Bayrou, 

Beaumont f{de). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
2cnard (François), 


Ben banmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Benzana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide}), Marne. 


Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bernard. 

Berthet., 

Bessac. 

Besset. 

Beltencourt, 

Bignon, 

Billat. 

Bilières. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Edouard Bonnefons. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouvier OQ'Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Puron 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-ei-kader). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caiilet (Francis), 

Caliot {Oblvier). 

Capdeville, 

Carlini, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Crambrun fde). 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chassaing. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 

Chupin. 

Clostéermann. 

Cochart. 

Coffin 

Cogniot 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Costes (Alfred), £ 

Pierre Cot, 

Coudert, 

Coulon 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Daladier (Edouard, 

Darnette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davi d (Marcel), 
Landes 


cine. 


Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Lejean. 

Delabre. 

Delacnenal. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alpnonse), 

Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Desson 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko (Harmadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dupuy (Marc), 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme buvernois, 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianell. 

Fajon (Etienne), 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lt 

Favet. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel} 

Florand 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fourvel 

Mme François. 

Gaborit, 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Gardey {Abel}, 

Garnier 

Gaubert. 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier, 

Genton. 

Gernez. 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan. 

fosnat, 

Goudoux. 

Gouin {Fé 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 

Gracia (de) 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Hakiki. 

Haumesser 
Henneguelle, 
Hettier de Boislambert 
Houphouet-Boigny. 

Hue! 

Iugues :Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 
Jaquet (Gérard), Seine 


lix). 





Jean (Léon). Hérault 





Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien. 

Kauffmann, 

Kænig 

Kkriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Labrousse. 

La Chambre Guy), 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanet 

Seine 

Lapie (Pic 

Laplace, 

Le Bail, 

Le bon. 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

Le Senéchal. 

Levindrey 

Liautey (André), 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liquarda 

Liurette, 

Loustau, 

Laustaunau-Lacau, 

Lussy Charles 

Mabrut 

Mazendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mimauou Konaté, 

Manceau (kKobert}, 


‘Joseph Pierre}, 


‘rre-O]ivier}e 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 

Martel (Henri). Nord 

Martinaud-béplat, 

Marly (André), 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Massot Marcel}, 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 


Mayer (banieli, seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin 

Mendès-France, 

Mercier (André), Oise, 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 


Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midoi 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti 
Moch (Jules). 
Motinatti 
Mallet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
|Montalat 
Monteil (André), 
Finistère 
Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montjou (de). 
Mora 
Morève. 
Morice 
Moro Giaf 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel), 
Nenon. 


rri (de, 








Nigay 
iNinir n 
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Noël (Marcel), Aube. 
Notebart 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 


(Abdelmadji4). 
Paewski (Gaston) 
(seine 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel). 
Perrin 
Petit ‘Eugéro 
Claudius), 
Peytel 
Pierrard 
Picrrebourg (de). 
Pineau, 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
l'rovo 
een 
ueuille (Henri). 
Quinson 
Mme Kabaté. 
Rabier 
Haffarin. 
Ramonet 
Raveloson. 


Aisne. 
Rey. 
fincent. 
Ritzenthaler, 
Mme Roca. 
kKochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Saïah (Menouard). 
Saïd Mohamed Cheikt 
Saint-Cyr. x 
Sauer. 
Savale, 
Savary. 
Schmitt (René), 

Manche. 
Schmittlein, 
Secrélain. 
Segelle. 
Seynat. 
Sibué, 
Sid Cara. 
Sidi el Mokhtar. 
Signor 
Silvandre. 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo), 
small. 
Son, 
Souquès (Pierre). 
sousteille. 





Mine Sportisse. 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
1 Eugène), 


Nord. 
Thorez ‘Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titcux. 
Tourné 
Tourtaud. 
Tremouilhe, 
Triboulel. 
Fricart, 
Turines. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Véry (Pmmanuel), 
Villon (Pierre). 
Maurice Violletle. 
Wagner, 
Wolff. 





Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 

Aniré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 
Aunreran. 
Barrachin, 
Becquet. 
Billotte 
Blachette. 
Boisdé (Raymond). 





Brusset (Max). 
Colin (Yves), Aisne. 
Courant (Pierre). 
Crouzier. Ë 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte, 

Detœutf 
Fouques-Duparc. 
Guthmuller 

Kuehn (René). 





Lalle. 

Legaret. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Paternot. 

Peitre. 

Prache. 

Reynaud (Paul). 
serafini. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Autarme. 
chir Sow, 

Conombo, 
Douala, 
Dronne. 
Goubert, 
IGrunitzkv 
bueyÿe Abbas. 





Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard). 
Laniel (Joseph). 
Lenormand (Maurice) 
Le Roy Ladurie. 
Maga (Hubert). 
Mamba sano. 

Mazel. 





Nazi-Boni. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor. 

Tirolien. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béné (Maurice), 
Corniglion-Molinier. 
Juraud, 


Gaulle (Picrre de). 
Pantalon. 
Pinay. 


Pleven (René), 
Révillon (Tony). 
Yendroux. 


N'a pas pris part au vote : 


idré Le 


M. 1 


a —— 


roquer, président de l’Assemblée ralionale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.. 


-—— 


DORREREEEE IE IEEE RLELILLELLILL)) vi 


Majorité absolue.......ssssosvssomsensesesssssee 289 


Pour l'adoption. ..s.sssovsossosoos 195 


Contre 


CREER 


My 
none. 092 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à à liste de scrutin ci-dessus. 


$0e— 








Sur la priorité de l'ordre du jour présenté par M. Yion Delhog 
en conclusion de l'interpellalion sur l'Indochine. 


Normmbre des voianls... 


Majorité absolue...... 600800000880. 0 » 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nalionale a adoplé, 


MM. 

Abelin. 

Aït Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbellier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie {d"). 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine et-Oise, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

baudry d'Ascon (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emiie). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bônard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendijelloul. 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Ben Tounés, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault {Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond), 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimondi). 

Boscary-Mons£ervin. 


Ont voté pour : 


Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (llenri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouvier O'Coltereau. 
Bouxorm. 
Brahimi (Ali). 
Brault 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot. 
Buron 
Cachin (Marcel). 
Cadi {Abd-ei-kader), 
Cagne. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot ’Olivier), 
Capdeville, 
Cartier ;Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
brome. 
Casano\a. 
Cassagne, 
Castera, 
Latoire. 
Catrise. 
Catroux. 
Cavelier 
Caveux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delraas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chas=aing. 
Chastellain 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier ‘Jacqi 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Goffin. 
Cogniot 
Colin {André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 

Conte ; 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret Paul), 

Hérault, 


® 
ui 
— 


Pierre Cat. 
Coudert, 
Couaray. 





k Coulon. 





Costes (Alfred), Seine. 








onnnnnnnsnnnnennnnnnnnnns 505 
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Courant Jierre) 

Couston (Paul) 

Coutant (Rober!). 

Cristofol. 

Crouzier, 

Lagain, 

Daladier (Edouard), 

Damette, ; 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

Dassontille, 

David (Jean-Pa il}, 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien), 

Defferre. 

Defos du Pau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre, 

L'elachenal. 

Delbos (von). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Cetœuf. 

Devenmv. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamado:n). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dore y. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour, 

Dumas (Joseph) 

Dupraz (Joannes). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Huvernos 

Elain. 

Mme FEstachy. 

Estèbe 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon tÉtienne). 

Farawd 

Faure {Fdgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot 


Fayet. : 

Félice {de). 
Félix-Tchicaya 
Ferri {Picrre). 





2 : 


ns & € 


POS nes es ee 


Grei 
Grin 
Gru 
Mn 
Gue 
Gui 
Gui 
Guil 
Guis 
Guis 


Le 
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HER: | 
piandin (Jean-Michel). 
Florand. 

Fonluple Esperaber. 

Fort cinal. 

}o JC ‘het. 

pourvel. 


Fouyel. 

Mme François. 
pabelie. 

Gabor ; 
Mme M priel-Pérl. 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Galy-Gas sparrou 
Gal avel. 

Gardey (Abel). 
Garet P ierre)s 
(Garnier, 


«au. 

Gaubert x 

Gaumon 

Gautier. 

Gavin 

Gazier. 

Le ton, 

Gernez. 

« Iiot « 

Ciovoni, 

Girard. 

GColvan, 

Gosnat, 

GosseL. 

Goudoux. 

Gouin Félix). 

Gou rdo n. 

Gozrd (Gilles). 

(Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guichard, 

Guiguen. 

Guille. 

[n es. 

Guissou (Henri). 

Gui tto nn (Jean), 
Loire-Inférieure: 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout. 

Jenneguelle. 

Herriot (Edouard). 

Mettier de Boislambert. 

louphouet-Boigny. 

Hucl 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

ligues (André), Seine. 

Jiulin 

Hutin-Desgrées. 

lhuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine<t-Marne; 

4 et (Michel), 
Sire, 

Jhacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinville {Alfred 
Malleret), 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kir 

Xlock. 

Xœnig. 

Kriezel-Valrimont, 

hrieger (Alfred). 

kuehn (René). 

Läborbe. 

Librousse. 

Laraze (Henri). 

la Clambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste 

lalay (Bernard). 

Lalorest, 

Mme Laissac. 

Lalle 

lamarque- Cando. 

Lambert Lucien), 








Lam 
Lanet (posepb- Pierre), 


Lapie. (Pierre- Olivier). 

Laplace. 

mr" (Camille), 
Cantal 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Maibrant. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie {André}, 

Martel (lenri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André). 

Mie Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer René). 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André). Oise 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


‘Mercier (Michel) 


Loir-et-Cher, 
Métayer 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 

Midol. 

Minjoz 
Mitlerrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Moliratti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin 
Monsaber! (de). 





Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni, 

Nenon, 

Niga y. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedra0go Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Paquet. 
Paternot. 
Patinaud, 
Paul (Gabriel) 
Pebellier (Eugène). 
Peltre, 
Penoy. 


‘Perrin. 


Petit (Fugène- 
Ciaudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pvrénées. 
Mme Germaine 
Pevroies, 
Peytel. 
Pflliimlin, 
Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 
Pinvidie, 
Plantevin, 
Pluchet, 


Mme Poinso-Chapuis, 


Prache. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Pupat, 

Quénaïd. 

Queuille (Ienri). 

Quinson 

Mme hRabaté, 

Rabier 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud ‘Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey 

Reynaud Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Mme Rora. 

Rochet (Wa'deck). 

Roland 

Rosenblatt, 
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Roucaute (Gabriel). Signor. Tremouilhe, 
Rousselot. silvandre. Triboulet, 
Säaiah (Menouar). simonnet. ATricart. 
Saïd Mohamed Cheikh {|sion. Turines. 
Salli.rd du Rivault, Sissoko (Fily-Dsbo). Ulver. 
Sanogo Sekou. Smaïl. Mme Valllant- 
Sauer. Solinhac. Couturier. 
Sauvage. sou Valabrègue, 
Sauvajon. Souquès Pierre). Valentino 
Savale sourbet. Valle (Jules). 
Savary. Soustelle. Vallon (Louis). 
Schaif. Mme Sportisse, Vals {Francis). 
Schmitt (Albert), Taillade. Vassor 

Bas-Rhin, Teitgen (Pierre- Védrines. 
Schmitt (René), Henri). Velonjara. 

Manche. Temple. Verdier, 
Schmittlein. Thamier. Vergès. 
S&hneiter, Thibault. Mme Vermeersch, 
Schuman (Robert), Thiriet. vaneen 

Moselle, Thomas (Alexandre), va (Emmanuel), 
Schumann (Maurice), Côtes-du-Nord. Viaite. 

Nord. Tromas (Eugène), Villard 
£ecrétsin. Nord Villeneuve (de), 
Segelle. Thorez (Maurice). Vilion (Pierre). 
Senghor. Tillon (Charles). Maurice Violette 
Seynat. Tinguy (de). Wagner. 
£ibué. Titeux. Wasmer, 
Sid-Cara. Tourné Wolff 
Sidi el Mokhtar. Tourtaud, Zodi Ikhia. 
Siefridt, Tracol. Zunino. 

Ont voté contre : 
MM. Hanumesser. Quilie! 
Aumeran. Isorni. saivre (de), 


Benouville (de). Moatti. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Grimaud (Maurice), Mutter (André) 
Barbier. Loire-Inférieure. Naroun Amar, 
Bergasse. CGrousseaud, Patria. 

Caruni. Guérard. Pelleray. 
Coirre. Halleguen, Prélol. 
Couinaud, Hénault, Priou. 
Delbez. Jarrosson, Puy 
Denais ‘Joseph)., Joubert, Raingeard. 
Febvay. Lefranc. nat 


Fouques-Dupare. Legaret. Rousseau, 








Fourcade (Jacques). Legendre. >amson. 
Frédéric-Dupont. Léotard (de), Serafini 
Fredet (Maurice). Malléz. sesmaisons (de). 
Frugier. Mignot ToubJanc, 
Genryes (Maurice). Montel (Pierre), Vigier. 
Godin. Rrône, 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. Goubert. Saint-Cyr. 
Pronne | Laniel (Joseph). l'irolien. 
Gaiilemin. Levacher. 

Excusés ou absents par congé : 

MM. 

Béné (Maurice). Gaulle (Pierre de). |Pleven (René). 
Corniglion-Molinier. | Pantaloni, IRévillon :Tony). 
Furaud. Pinay, IVendroux. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, pr 


sident de l’Assemblée nationale, 


a — —— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... doocconvocoscsosceocsooee fer 
Majorité absolue.............soo0cosscssssssosseee 2%h 
Pour l’adoplion........ sosopessonse 01 
COMPO cosmos covosossoscocesee . 9 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflé conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 
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Félice (de). Lalle. Mondon,. 
Félix-Tchicaya. Lamarque-Cando. Monin. 
SCRUTIN (N° 2569) Flandin gean-Michel). | Lambert (Lucien), Monsabert ‘4e 
Florand. Lamps. j Montalat, 

Sur les troisième, quatrième et cinquième alinéas de l'ordre du jour ee niet Niue à idré), 
présenté par M. Yvon Delbos en conclusion de l'interpellation sur Fouchet. Laniel yoseph). Montel (Eucène 
l'Indochine Fouques-Duparc, Lapie (Pierre-Olivier). Haute-Garonne! 

à Fourvel, Laplace. Montgolfer de), 
Fouyét. Laurens (Camille), Montjou (de), 
Mme François. Cantal. Mora. 
Nombre des votants........ PERTE LTIILIILELEEEEEIE 562 Gabelle. Laurens (Robert), Don. 
tnrit - Gaborit. Aveyron. Morice. 
Majorité PER nm mommnmonsamnnentsnnss 282 Mme Gabriel-Péri. Le Bail Moro Giafferri de), 
Gaillard. Lebon. Mouchet. 
Pour l'adoption .…..p CCETEELELLLLLET 554 Gaillemin. Lecanuet, Moustier (de), 
n - 8 Mine Galicier. Lecœur. Mouton. 
DR into ueterert césesséaponee Galy-Gasparrou, Lecourt. Moynet, 
Garavel. Le Coutaller, Muller. 
Gardey (Abel), Le Cozannet. Musmeaux 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abe.in 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

Andre (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Arbellier. 

Arna:. 

Astier de La Vigerie{d”). 

Aubarne, 

Auoaa (Achille), 

Aubin Jean), 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Babet (RaphaëlY, 

Bacon 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Se'ne-el-Oise. 

Baps'. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot 

Barthélemy. 

Barlolini. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

kêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif, 

Bénard ‘Francçois), 

Benbahmed (Mostefa), 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Char!es), 
Seine-et-Oise, 

Benoit(Alcide), Marne. 

Ben Tounès, 

Bernard, 

Berthet, 

Bessac. 

Beset, 

Bettencourt, 

Bichet (RobertŸ. 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bisso! 

Biachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnelous. 


Ont voté pour: 


Bonte (F:orimond), 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Brault, 

Bricout. 

Briffod, 


Briot. 
Brusset (Maxÿ, 
Dee 
Burlot. 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-e]-Kader). 
Cagne. 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Calio: (Olivier), 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oiée, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Cassagne, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Caveiier. 
Cayeux (Jean), 
Cermo:acce. 
Césaire, 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Chambrun fde), 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chau:son, 
Cherrier, 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann. 


Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conoan bo. 

Conte. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coite-Floret (Paul), 
Hérault. 





Pierre Cot, 


Coudert, 

Coimräy, 

Coulon 

Courant (Pierre], 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristoto!. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard), 

Damette. 

Darou. 

Dassault ’Marcel}, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien), 

Defférre. 

Delos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

D 4 

Delabre. 

Delachenal 

Delbos (Yvon), 
Dekcos. 

De'jaune. 

Delrnotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux !Edouard), 

Desgranges, 

Deson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dicko illamadounyJ, 
Mlie Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douata. 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Josnnès), 

Dupuy (Marc), 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 





Costes ‘Alfred), Seine. 


Faure (Maurice), Lot. 
Fayet, 





Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaumont, 

Gautier, 

Gavini. 

Gazer. 

Genton. 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (llenri), 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot Raymond). 

Hakiki. 

Halbout 

Henneguelle. 
Herrict (Edouard), 

Hettier de Boislambert. 

| ne (essais Re 

Huel. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. , 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard).Seine. 

Jean 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann, 

kir 

Klock. 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laïforest. 

Mme Laissac, 





(Léon), Hérault. 


Leenhardt (Francis). 
Mme Læe’'ebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lejeune (Max). 


Lemaire, 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 


Lenormand (Maurice). 

Le Roy Ladurie, 

Le SenéchaL 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de LipkowskL 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga Hubert}, 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier. (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud {Louis}, 
Vendée, 
Midol. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch Jules), 
Moisan. 
Molinatti. 








Mollet Guy). 


Naegelen (Marcel, 
Nazi-Boni, 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube, 
Notebart. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraozo Marnadou, 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul 
Seine-et-Oise, 

Paquet 

Paternot. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel. 

Pebellier (Euzène 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. | 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Pupat. 

Quénar4 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult.. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph) 
Saône et-Lairt 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevyre (Paul), 
Ardèche. 

Bincent 

Ritzenthaler. 

Mme Roca + 

Rochet (Wa!iccx). 

Rolland. 





Rosenbla!it. 
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« poucaute (Gabriel). pu Tremouilhe. 
Ph snlot. imonnet. Triboulet, n £ 
RU cMenouar) à Sion Tricart. SCRUTIN (N° 2570) 
N : - à + É Sissok (Filv. ine . , , : 
& d M ramed Chelk eu (Fily-Dabo). ie sg Sur les deux derniers alinéas de l'ordre du jour déposé par 
Sinogo SekOu. Solinhac. Mme Vaillant- M. Yvon Delbos en conclusion de l'interpellation sur Tindo 
= Sou | Couturier, chine. 
/ Souquès (Pierre). Falabrègue. 
Sourbet Valentino ‘ y 
es Soustelle. Valle Jules). Nom ” 1 À ANS... on osseuses 541 
Gavary. Mme Sportisse. Vallon (Louis). Majorité absolu ssonssosstosssssssese sense rs 
Cshafl Taillade. Vals Francis), 
S (Albert), Teitgen (Pierre- Vassor Pour l’adoption........ssesosvesee 455 
Bas-Rhin Henri). \édrines. Contre 85 
s hm - (René), Temple. Velonjara. HMUIO somme Jj 
anche Thamier. Verdier , si 
À neiter. Thibault. Vergès. L'Assemblée nationaie à ad 
schuman (Robert). Thiriet. Mme Vermeersch. 
Moselle à Thomas (Alexandre), |\Yerneuil, 
Schumann (Maurice), Côtes-du-Nord. V'r; (Emmanuel). o 
Nord Thomas (Eugène), Viatte. mi voie pour: 
gecntain. Nord Villard 
pr Thorez (Maurice). Villeneuve (de). MM Buron 1Dicko (Iamadoun 
cenghor. ” - S Villon (Pierre). iré S » s amadoun), 
ne Tillon (Charles), * [Maurice Viollette André (Adrien), Cachin (Marcel). Douala 
er Tinguy de). Doc IULCLLE, Vienne Cat (Abd-el-Kader), bDoutrellot, 
sjd-C Titeux. Wesmer André (Pierre), Cagne. Draveny. 
M SON Tuurné. Wolff er. Meurthe-et-Moselle. |! Laillavet. Dubois 
Gefridt. lourtaud. Zodi Ikhia Anthonioz. Caillet (Francis). Duclos (Jacques), 
signor, Tracoi. Zunino. CRE. Caliot \Olivier). ee 
; Apithy Capdeville. Dufour 
e. Arbeller. Cartier tMar:el}, Dupuy (Marc). 
be, Arnal se La VI ” Drôme. burbet 
* Astier de La Vigerie (d’). | Casanova. Durroux. 
Ont voté contre: Aubame. Cassagne. Duveau 
è . | Auban (Achille). Castera \Mime Duvernois, 
ou, MM. Haumesser. Montillot. Aubin (Jean). Catroux. Mine Estacny. 
penouville (de), Isorni. Saivre (de), Aubry (Paul), Cavelier. 
Carlini, Moalli. schmittlein. Audeguil Cerimolacce. 
Aujoulat. Césaire 
ë Babet Raphaël). Chaban Dehkmas. 
Badie Chabenat. Fajon (Etienneÿ. 
ut Se sont abstenus volontairement : Ballanger (Robert), Chamant araud 
Seine—t-Oise Chambrun (de). Faure (Fdgar),, Jura. 
MM Grimaud (Maurice), Mutter (André). Bardon (André). Charlot (Jean). Faure (Maurice), Lot 
aumeran. Loire-Inférieure. Naroun Anar. Bardoux (Jacques). Charret Payet 
Bergasse. Grousseaud Patria Barrachin. Chassaing Félice (de) 
Coirt Guérard. Pelleray Barrès Chaten& y. Félix-Tchicaya. 
Commentry. Hallezuen. Pluchei. Barrier mr gg FR, PR 
Couinaud Hénault, Prélot. Barthélemy. Cherrier Michel). : 
De'hez Jarrosson. Priou. artolini. Chevallier tJacques). Florand. 
Joseph). Joubert, Puy Baurens. pet mg Forcinal. 
Pe:hors. Lefranc. Quilici. ii L La va [Fouchet, 
Fstèbe. Legaret. Raingeard. A YOU lostermann. Fouques-Dupare, 
+ Febvay. Legendre Rousseau Beaumont (de). Coch irt, Fourvel 
Ferri Pierre). Léotard (de). Salliard du Rivault. Béchard Paul). Dos Mine François. 
Fourcade (Jacques). Mallez. sam<on, Bèche (Emile), Cogniot [traborit 
Frédéric-Dupont. Mercier (André - Fran-|Serafini Bechir Sow. Colin (Yves), Aisne. [Mine Gabriel-Péri, 
Fredet (Maurice). cois), Deux-Sèvres, |Sesmaisons (de). Becquet. contal. Haba en. [Gaillard 
Frugier Mignot. Toublanc. Begouin. VONOMDS. |Mme Galicier 
Georzes (Maurice). Montei (Pierre), Vigier Ben Aly Cherif conte .. [valy-Gasparrou. 
Godin. Rhône. : ténard (François). Costes (Alfred), Seine |Garavel 
Benbahmed (Mostefa). | Pierre Cot, Gardey (Abel). 
ou ue, il à Coudert. saret (Pierre), 
| *engana (Mohamed). Lou:on [Garnier 
ais h’ : Benoist (Charles Courant (Pierre) ber 
ont pas pris part au vote: L eg D tres 
p p P 0 : seine-et-Oise, Couston ‘Paul) saumont. 
s enoit (Alcide). Marne | Coutant (Robert), auticr 
| MM. Dronne. |Tirolic n. Ben Younê és ; Cristofol ( un ï 
Bendjelloul, Goubert. i Bernard d Crouzier 6: ri , 
e Li . L . . . 4.1 
Berthet. Fagain ‘enton 
Bessac, Daladier (Edouard). Gernez. 
Besset Damette. Cillic 
Excusés ou absents par congé: Beltencourt. Darou Étorui 
MM Bignon Dassault (Marcel) G rard. 
Béné (Maurice). Gaulle (Pierre de), [Pleven (Renéy Biiat. Dassonville Golvan. 
Cornizlion-Molinier. ’antaloni, Révillon (Tony;. Bilières. David Jean-Paul), Gosnat 
Furaud, Pinay. Vendroux. : Billiemaz, Seine-t-Oise. Goudoux 
Billotte. David (Marcel), Gouin (FCHix). 
Billoux. Landes. Gourdon. 
| mt Dehoudt !Lucien), Gozard (Gilles). 
N'a ri ” ISSOI. Deflerre Gracia (de). 
pas pris part au vole : Blachette. Degoutte Mme Gra] pe. 
Boganda. Mme bDegrond Gravoille 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. Boisdé (Raymond). Deixonne, renier ‘Fernand) 
Edouard Bonnefous. Dejean. ‘runitzky ; 
NA dE Bonte ‘Florimondy, bejiabre, Mine Gutrin (Rose). 
rend à (apps Delachenal, ueye Abbas 
si SR dpi) Le # jouhey (Jean), Delbos :Yvon suishard. 
L nomibres annoncée en séance avaient €lé de: Bourdellès Deicos 1. lGuig en 
EN Bouret (Henri). beljaune ile 
Nombre des votanis..........ssooocsocsocosososse 013 Bourgeois Demusots u n 
Majorité "ODSOIUO.....soosoovooococoosscusoses se ae Bourgès-Maunoury. Denis Alphonse), Guissou ‘flenri). 
À S Boutavant. Haute-Vienne, suitton Jean), 
Pour l'adopliOn.....s.seseserosoes  D09 Boutbien. Lenis :André), Loire-Intérieure. 
 —. 9 Bouvier O'Cottereau Dordogne suthinuller 
Mate s ; A Brahirni (Ali). Depreux Edouard). | :U ‘havmond). 
lais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément mé Nesgranges. | Hakiki 
sle de scrutin ci-dessus. a 0e are rc [Henn bi 
4 ee . evin: Herriot (Edouard). 
+9 +- Briot, Dezarnaulds, lHettier de Boisiambert, 
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—_—. 








Jlouphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Aipes-Marilimes. 
Jugues (André), 
seine, 

JHulin 

Jacquet :Marc). 
Seine-et-Marne 

quet (Mictret}, Loire 

qi 1inot (Louis) 

iet (Gérard), Seine 

n (Léon), Hérault 
Moreau nne. 


In e (Alfred 


Chambre {Guy}. 


>2L0e0e 
+ C 


Bernard). 
forest 

Mme Laissac. 
Lalle 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lamp3s 
Lane! 


s01Ine 
Lapie 
Laplace 
Laurens {Camille}, 
Cantal 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail. 
le bon 
Lecœur 
Le Coulaller 
Leenhardt (Francis). 
Lefèvre (Rayniond), 
Ardennes. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice;. 
Le Roy Ladurie. 
Le Senéçchal. 
Levindrey 
Liautey (André). 
Linet 
Ame de Lipkowski. 
Liquard 
Liurette. 
Loustau 
Loustaunau-Lacau, 
Lussy Charles, 
Mabrut 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant 
Mamadou konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
(Robert), 


< 


«Joseph-Pierre), 


(Pierre-Olivier). 


Manceau 
Sarthe. 
Mañcey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marie (André), 
Martel (Henri), 
Martinaud-Déplat, 
Marly (André). 
Mile Marzin 
Masson (Jean). 
Mussol (Marcel), 
Maton. 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniet), Seine. 


Nord. 


MM. 
Aumeran, 
Bapst. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Benouville (de). 
Bichet (Robert). 








Mayer (René), 
Constantine. 

Mazci 

Mazer, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 


Mendès-France. 


Mercier (André), Oise. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Juies). 
Molinatti 
\Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monsabert 
Montalat 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montgolfier (de). 
Monijou (de). 
Mora 
Morève. 


(de). 








Morice 

Moro Giafferri 
Moustier (6e). 
Mouton 
Movnet, 
Muller. 
MuUSmMmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marc@), Aube 
Notebart. d 
Om. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston) 

(seine). 
Palewski (Jean-Pau;;, 
Seine-et-Oise. 
Paquet 
Paternot. 
l'atinaud. 
Paul (Gabriel. 
Pebellier Eugène). 
Peltre. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius),. 
reytel. 
Pierrard. 
Pierrebourg {de). 
Pineau. 
Plantevin. 
Prache. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau, 
Prot. 
Provo. 
Ouérard. 
Queuille (Henri), 
Quinson. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Raffarin. 


(de). 





Ramaronÿ; 


Ont voté contre: 


Bidauit Georges). 

+ 

Burlot. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 


Rarmonet, 

Ranaivo. 

Raveloson, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Rey. 

Revnaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Rocu. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

saïah ‘Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saint-Cyr, 

sauer, 

Surale. 

savary, 

Schmitt (René), 
Manche, 

secrétain, 

Segelle. 

Senghor. 

seynal, 

sipué 

sid-Cara. 

sidi el 

Signor. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail. 

sou. 

souquès (Pierre). 

Sourbet, 

Soustelle 

Mme Sportisse, 

Temple. 

Tharmmier. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

lhorez (Maurice). 

lillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

lourtaud. 


Mokh!ar. 





Tracol. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Tricart. 

Turines. 

Ulver 

Mme Vaïllant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vallon (Louisi, 

Vals {Francis). 

Vassor. 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergés. 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette, 


Zodi Tkhia, 
Zunino. 





Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Charpenber. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Colin ‘André), 
Finistère. 





Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Lefos du Rau, 
Delmotte. 
Denais (Joseph), 
Devermy 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dupraz 4Joamnès), 
Duquesne. 
Estébe. 
Frédéric-Dupont. 
Grousseaud. 
Guérard, 
Guitton {Antoine}, 

Vendée. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Isorni 
Jarrosson. 
Klock. 
Lacaze (Tlenrij. 
Lecanuet, 
Lecourt. 


MM. 

Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
Bacon. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bergasse. 
Bouxom, 
Brusset 
Coirre 
Couinaud., 
Delbez. 
Deshors, 
Detœu, 
Dorey. 
Dumas (Joseph). 
Elain. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Foniup:-Esperaber. 
Fourcace (Jacques). 


(Max). 


MM. 
Commentry, 
Dronne. 
pee 
Gaiilemin. 


MM 
Béné (Maurice). 
Corniglion-Molinier, 
Furaua. 





* 








Legendre. 

Letourneau, 

Levacher, 

Lou vel. 

Lucas. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Michand (Louis), 
Vendée. 

Moatti. 

Moisan. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montillot. 

Mouchet. 

Mutter (André). 

Noe (de La). 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 


Fredet (Mauiice). 

Frugier. 

Gabelle. 

Georges (Maurice). 

Godin. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Hénault. 
flutin-Desgrées, 

Joubert, 

Juglas. 

July 

Lacombe. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legaret. 

Léotard (de). 

Mailez. 

Mercier (Michel), 
Loir-e: { her, 


Gau. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri), 
Halbout. 


Gaulle (Pierre de). 
Pantaloni. 
Pinay. 





à la liste de scrutin ci-dessus, 





Pflimlin. 

‘me POInS0-Chonus 
Quilict. ét 
Raymond laurent 
Rolland | 


Rousselot. 

Saivre (de 

Sauvajon, 

Schafr. 

Schmitt 
Bas-R! 

Schneiter 

Schuman t 
Moselle. d 

Schumann (M irice) 
Nord. dit 

Siefridt 

Simonnet, 

l'aillade. 

Teitgen {| 
Henri). 

Thibau!t 

Tinguy 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 





Se sont abstenus volontairement : 


Mignot 

Naroun Amar. 
Patria. 

Pelleray. 
Pinvidic, 
Pluchet, 

Prélot, 

Priou. 

Pupa 

Puy. 

Raingeard. 
Rousseau. 
Salliard du Rivault 
Samson 
Sauvage. 
schmittlein. 
serafini 
Sesmaisons 
Solinhac. 
Toublanc. 
Valle (Jules), 


le) 





N'ont pas pris part au vote: 


fhuel. 

Laniel {Joseph}, 
Sanogo Sekou, 
Tirolien. 
Wasmer. 


Excusés ou absents par congé: 


Pleven (René) 
Révillon (Tony) 
Vendroux. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants. ....s.ssovssosoososooseseseoe SOA 


Majorité absolue....,,,......ssssrsssssessensssss 298 
Pour l'adoption... .sss..sssesssses SOL 
Contre CERERERRRELELELREEEEELLELLLRLE) 93 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformément 


Dans le présent scrutin, M. Defos du Rau, porté com yant 
voté « contre », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 
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Herriot (Edouard). [e Masson (Jean). Rabier 
SCRUTIN (N° 2571) Hetltier de Boislam- | M assot (Marcel). Raffarin 
bert. | Maton Ramarony. 


nble de l'ordre du jour déposé par MM. 
ji eque en conclusion du débat sur l'interpellation relative à la 
ue du Gouvernement sur l’Indochine. 


Delbes et 


Yvon 


r 
vVombre des vOolanis....csosososssocssossousosoose 75 
Majorité abSOÏMME... soso sosossesesssnsssss see 238 
Pour l'adoplion.......ss...e...... 462 
Contre ,.....052000.00e000.000090e LE 
L' blée nationale a adapté. 
Ont voté pour : 
\! Bricout. Desson. 
Ait A Ahmed). Briffod. bevirat. 
À adrien), Briot. Lrezarnaulds 
Brusset (Max). Bicko (Hamadoun). 
r Pierre), Buron. Dons ja 
\ et-Moselle. Cachin (Marcel). Doutrejlot. 
ñ , Cadi (Abd-el-Kader). |Draveny. 
n Cagne. Dubois. 
4 Caïillavet. Duclos (Jacques). 
ar Caillet (Francis). Ducos 
Ar Caliot (Olivier). Dufour. 
st La Vigerie (d”). | Capdeville. Dupuy (Marc). 
Au Cartier (Marcel), Durbet. 
AU \ichille). Drôme. Durroux. 
aubi Jean). Casanova. Duveau, | 
Aubry (Paut). Cassagne. Mme bLDuvernois, 
Audezuil Castera. Elain. 
AU Catroux. Mme Estachy. 
ja (Raphaël). : Cavelier. Estradère. 
Bad Cermolacce. Evrard. 
B: (Robert), Césaire. Fabre. 
G t-Oise. Chaban Delmas. Faggianelli. 
F André). Chabenat. Fajon (Etienne), 
; Jacques). Chamant. Faraud 
Bar : Chambrun (de). Faure (Edgar), Jura. 
I Charlot (Jean). Faure (Maurice), Lot. 
| Charret. Fayet. 
Bar! m* Chassaing. Félice (de) 
l " Chatenay. Félix-Tchicaya. 
Bau Chausson. un (Jean-Michel), 
I Cherrier. Florand. 
J Chevallier (Jacques). |Forcinal, 
J nt (de). Christiaens. Fouchet. 
Bi | (Paul). Chupin Fouques-Duparc. 
pô Emile). Clestermann. Fourvel, 
I r SOW. Cochart. Mme François. 
Be t Coffin. Gaborit. 
Begouir Cogniot. Mme Gabriel-Péri. 
f Aly Cherif. Colin (Yves), Aisne. |Gaïllard. 
Bénard (François). CondatMahamar. Mme Galicter. 
Benbahmed Conombo. Galy-Gasparrou. 
fa). Conte. Garavel, 
Ber oul. Costes (Alfred), Seine |Gardey (Abel). 
Bengana (Mohamed). | Pierre Cot. Garet (Pierre). 
Benoist (Charles), Coudert. Garnier 
S t-Oise. Coulon Gaubert. 
E t (Alcide), Courant (Pierre). Gaumont. 
Marne Couston (Paul). Gautier. 
Ben Tounès Coutant (Robert). Gavini. 


+ = 


urt. 

\äZ. 
Bil J 
Billoux 
Bin 
Biss 
Bla tte. 
Bos la 
B Raymond). 
Flouard Bonnetfous. 


Bo (Florimond\ 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

pe :ès-Maunoury. 
puis nt 

: ivier O’Cottereau. 
Jo 1m 

R \ 

L i (AH). 


Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 
Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Deliauna 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 





Desgranges. 





Gazier. 
Genton. 
Gernez. 
Gilliot. 
Giovoni. 
Girard 
Golvan. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grunitzky. 
Mme Guérin (Rose), 
Gueye 4bbas, 
Guichard. 
Gui zuen. 
le. 

Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 

Inférieure 
Guthrmuiller 
Guyot (Raymond), 
Hakiki 
Henneguelle, 


Loire- 








Houphouet-Boigny, 

Huet. 

Hugues ‘Emile}, Alpes- 
Maritimes. 

Hugues (André), 


+ 
Hu pes. 
Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne 
Jacquet (Michel), 
Loire 
Jacaui 
Ja 


not (Louis). 

juet (Gérard), 

Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville ‘Alfred Malle- 
re 1) 

Jules-Julien. 

Kauffimann 

Kir 

Kkœænig. 

Kriegel-Valrimont, 

krieser (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 


Lafay (Bernard), 
Laforest. 

Mme Laissac. 
Lalle 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Bail 


Le Coutaller. 
Leenhardt (Franels}. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Letèvre (Raymond}, 


Ardennes 


Lejeune (Max). 
Lernsire 
Mme Lempereur, 


Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le ms Ladurie, 

Le Se schat. 

Levindrey. 

de y (André), 

Linet 

Mme : de Lip \kowski. 
Liquard, 

L irelle. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau 

Lussy Cl har! es. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau. (Bernard), 
Maine-et-Loire 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), Pas- 


deCalais 
Marie (André), 
Martel (lenri), 
Martinaud-Déplat 
Marty (André). 
Mile Marzin, 


Nord. 


MM. 
Aurmeran 
Benouville (de). 
Carlini 
Grousseaud, 
Halleguen. 





Maurellet, 
Maurice-Bokanowski. 


Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), Cons- 
tantine, 

Mazel. 

Mazier 


Mazuez (Pierre - Fer 
nand). 

Médecin. 

Mendès-France. [R 





Mercier (André), Oîse 
Métaver | 
Meunier (Jean), Indre |" 
et-Loire. | 
Meunier (Pierre), Côte | 
| 


or 


Ramonet, 

Ranaivo 

Ktaveloson, 

Reeb 

Re: sal die 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

[twvnaud nn 

Ribère (Mar 

Kibevre ‘Paul }, 
Ardèche. 

incent 

Ritzen 
Loe Roca 

iuchet :Waldeck}. 


\iyere 


} 
haler 














Midol aosenblatt 
Minjoz auraute (Cat 
Mitterrand R “gr À ne” 
D es. [Said Mohamed Cheikh, 
Mollet (Guy). np 
Mondon. sanogo Sekou. 
Monin. pape 
Monsabert (de) dé 
Monta!at Eradtit 
Monteil (André), [SCAmIE (René), 
Finistère. | Ma 
Montel Eugène), p rétain 
Haute-Garonne, [SOUS 
Montgolfier (de). >Enpnor. 
Montjou (de). F : 
Mora à S 
Morève. “Ia Ù 
Morice sit el M r 
Moro Giafferri (de). r 
Moustier (de) SIivandre 
Mouton. ds ‘ 
Moynet,. | \820k0 (I Lab, 
Muller RUL 
Musmeaux B 
Naegelen (Marcel). > ’ 
Nazi-Boim. Us Pierre) 
Nenon irDet 
Nigay + ene 
Ninine Mn ) of t 
Nisse [Temple 
Nocher l'hari 
Noël {Léon), Yonne lhiriet 
Noël Marcel), Aube. Î as (Alexandre), 
Notebart Côtes-du-Nord 
O!lmi lhomas Œugène), 
Oopa Pouvanaa Nord 
Ouedraogo Mamadou. |Thorez Maurice), 
Ould Cadi. Dillon ‘Char! 
Ou Rabah (Abdel- tITEUX 
madjid [Tourné 
Palewski (Gaston) |To 1? 
(Seine). {1 
Palewski (Jean-Paul), [A1 ilhe 
Seine-et-Oise, Fril let, 
Paquet. [r rt 
Paternot Tu 
Patinaud UI 
Paul ‘Gabriel Mme Va 
Peheller (Eugène) Coutu 
Peltre Valabrègue 
Perrin Valentino 
Petit (Eugène Vallon (I is). 
Claudius). Vals (Francis). 
Peytel Vassor 
Pierrard Védrines, 
Pierrebourg (dei. Velonjara 
Pineau Verdier 
Plantevin. Vergi 
Frache Mme Verme h 
Pradeau Verneui 
Priscot (Tanguy) Véry (Emmanuel), 
Mme Prin. L euve (4 
lronteau. Villon (Pierre 
Prot Maurice Viollellte, 
Provo Wagner 
Quénard, Wasmer 
Queuille (Henri). Wolff 
Quinson [Zodi Ikhia. 
Mme Rabaté |[Zunino. 
Ont voté contre : 
Haumesser M 
isorni ) 
Legendre S le) 
Mercier (André-Fran |\ 
çoi Deux St { i 
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Se sont abstenus vonlontairement : 


MM. 

Abelin. 
ba”on 

ïapst 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 
Barbier, 
Barrot 
Baudry 
Bergasse 
Bichet (Robert). 


d'Asson 


idault (Georges). 

Hruyneel 

turlot 

Cartier (Gi'bert), 
saine-el-0ise, 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (fcan). 


Charpentier. 
Chastellain 


Chevigné (de). 
Coirre 
Colin (André), 


Finistère. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauil 
Ccudray 
Ccuinaud 
Mefos du 
Delbez 
Delmotte. 
Denais (#0seph). 
Deshors. 
betoœuf 
fevemy 
Mile Dienesch. 
Dixrmienr 
Lores 
Dumas (Joseph). 
bupraz (Joannès). 
luquesne 
Estèbe, 
Febvay 
Ferri (Pierre). 
Fon!upt-E-peraber. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 


Rau 


(de). 





Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Gabeile. 

Gaillemin, 

Gau. 

Georges (Maurice). 

Godin 

Gosset 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 

Guérard. 

Guitlon (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Hénault, 

‘huel 

Jarrosson. 

Joubert, 

Juglas, 

Juiv 

Klock 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 
Lacombe. 
Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Lefranc, 

Legaret. 

Léotard (de). 

Letuurneau, 

Levsvher. 

Lousel. 

Lucas. 

Mallez 

Marcellin. 

Martel {Louis}, Haute 
Savoie. 

Meck 
Méhsignerte. 
Menthon (de). 

Mercier ‘Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moison. 

Montel (Picrre), 
Rhône, 





Montillot. 

Mouchet 

Mutter !André). 

Naroun Armnar. 

Nog (de La), 

Patria. 

Pelleray. 

Fenoy 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Mme Germaine 
Pevyroles. 

Pflimlin. 

Pinvidic. 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 

t réiot. 

Priou. 

Pupat,. 

Puy. 

adaingeard. 

Kaymond-Laurent, 

Renaud ‘Josepn), 
Saône-et-Loire. 

R_iland. 

Ktousseau. 

Rousselot. 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

sauvage, 

sauvajon, 

schaff. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

serafini. 

“esmaisons (de; 

siefridt. 

sirnonnet. 

läiliade 

lreitgen (Pierre Icnri) 

Thibault. 

finguy (de). 

Toublanc. 

Valle (Jules). 

Vialte. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Commentry. 
Lronne, 


foubert, 
Laniel (Joseph). 


Schmittiein. 
sirolien, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béné (Maurice). 
Corniglion-Molinier. 
Furaud. 


Pleven (René). 
Révillon (1 
Vendroux. 


Gaulle (Pierre de), 
l’'antaloni. 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote: 


l’Assemblée nal'onate 


M. André Le Troqer, président de 


Les nombres annoncés en Séance 


Nombre des volants....sssossoosssesessosese res 48 
Majorité absoiue.....sssososoooossosenensosssssse 2 
Pour l'adoplion..... cosssssosousss 471 
CONITO sosssosooo 00e ossssee °c. 14 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 


à la liste de scrutin ci-dessus. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la % séance du 20 juille! 46% 
(Journal ofjiciel du 21 juillet 1954.) 





Dans le scrutin (n° 2560) sur l’ensemble de la proposilion rela. 
tive à la dévolution des biens de presse (2 lecture), c'est por 
suite d’une erreur matérielle que le nom de M. Marcellin figure 
däns la liste des députés avant voté « contre » et que le nom de 
M. Bernard Manceau figure dans la liste des députés « s'étant 
abslenus volontairement ». 

En réalité, M. Marcellin doit être rétabli dans la liste des députés 
« S'étant abstenus volontairement » et M. Bernard Manceau dans 
la liste des députés ayant voté « contre », 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance du 91 juillet 1&i. 
(Journal officiel du 22 julllet 19%54.) 


Dans le scrutin (n° 2561) sur la prise en considération du contre 
projet de Mme Laissac au projet relatif à l’allocation-vieillesse 
agricole : 

MM. de Montjou, Maurice Viollette portés comme ayant voté 
« pour », déclarent avoir voulu voler « contre », 

M. Hénault porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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